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EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE 'IBRRITOJ.RE SOUS TUTELLE DU TANGANYIKA : H.APPORT 
.ANNUEL SUR L' ADMINISTRATION DU TERHITOIRE SOUS TUTELLE DU TANGANYIKA ( T/1286, 
1304, 1317, 1318; T/L,772) /joint 4 a) de 1 1 ordre du joU!,.7 (suite) 

Proe;r~s politique (ouitc) 
~- --····-- .. -- ~ __...-.-

Le PHESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donnerai la parole au 

Representant special avant de la donner auxrepresentants;iu Conseil qui desirent 

poser des questions, car J.e Representant special veut reprendre certains points 

de la discussion d'hier. 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'an[;lais) : 

A la suite des questions qui m'ont ete posees bier, je voudrais preciser trois 

points qui se sont presentes. Le premier de ces points se rapporte a la question 

qu'avait posee le representant de la Nouvelle-Zelande au sujet de la pat e 8, 
par.33 du rapport de 1955. Le representant de la Nouve.lle-Lielande s'est refere au 
passage qui traite de l'immatriculationdes personnes et il a dit, comme l'i~dique 

le rapport, que les dispositions de la Registration of' persons Ord~nance, 1952, 
avaient suscite l'int.er~t de certaines autorites autochtones quanta ses poGsibilites 

d I application afin cl.' exercer un contr8le plus eff:icace sur les 1\fricains etran~ers 

qui desirent s'installer dans un Territoire relevant de leur competence, tandis 

que les avantaGes que confere la possession d'un papier d'identite personnel 

ont commence d t eveiller une certaine i:'.:::-mande parmi la population autochtone des 

diverses regions quanta des projets d'immatriculationvolontaire. 

Deux ques+"'.ons tout a :ra it separees interviennent ici. La premiere se 

rapporte a l 'il:.r.:a tricula ti01 d 'Africa ins etrangers, au sens complet du terme, 

c' est-a-dire venus de l' exterieur du Tei•ri toire. La deuxieme question se rapporte 

a l' enreaistrement volontaire de toutES personnes resident au Tanganyika, que 

ces personnes soient africaines ou non. 
Pour commencer par cette deuxieme question, la . Loi No 11 de 1956 prevoit 

1 ½:.ramatriculatio:n volon·taire po1..1r obtenir une carte d' identi te, et cet'te mesure 

s 'applique a toutes les personnes vivant dans 17 Terri toire·;· Le Tangany:i:ka est vaste 

et beaucoup de personnes .ont constate qu'il etait utile d'avoir une carte d'iuentite 
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M. Fletcher-Cooke (Hepresentant 
special) 

en cas <le u.oplacement,. pour pouvoir faire la preuve de leur identite. Ce . . . 
systeme est purement volontaire. La loi ne fait aucune alluston a la race 

des interesses. ~lle vise simplement les personnes residant au Ta11gw1J"il<'..a, 

quelle que soit leur race. I.a loi est maintenant en vi[$Ueur. :Clle comporte des 

dispositions qui lui permettent d' ~tre appliquee par reGion, car elle d.0~111e lieu A 

certeines difficultes administratives qui doivent ~tre surmontees. I.a loi 

a deja ete appliquee a Dares-Salam, Arusha et Moshi, et il est prevu de · 

l'introduire cette annee a t~ulu; et elle sera sans aucun doute introduite 

ailleurs encore ulterieurement. Cette irct:1atriculation est vurc.m.::;nt volonta.ire et 

destinee A fournir une carte d 1 identite a toute pe:csonne, quelle que soit .sa 

race, a l'interieur du Territoire. 

Quant a la premiere question que j'ai indiquee, c'est-a-dire la ·possibilite 

d 'imr.10.triculer des Ai'ricains eti"angers) en d 'autrcs te1"111c5 qui o.ppa.rtienuent 

a des tribuo en dehors du TanGanyika, et beaucoup d'entre eux sont venus de 

territoires limitrophes, cette question est a i'etude pour le moment. · Les 

Autorites autochtones., qui ont souleve la question parce qu'.elles d.es:i.raient 

exercer un certain contr6le sur ces Africains etrangers entrant dans J.e·~ 

Territoire, ont ete consultees quant a. la possibilite d.e creer 1:1ne le.gislation 

relative~ 1':I.mmatriculation pour ces Africains venant de l'ext~riettr. J'espere 

maintenant avoir explique clairement la situation et montre qu'il s'agissait de 

deux questions separees. 

Le deuxieme point est le suivante Le representant de la Birmanie m'a pose 

des questions au sujet de l'United_langanyika Party et je lui ai dit que 80 pour 100 

des membres de ce parti etaient Africains. J'ai verifie ce chiffre et constate • 

que 60 pour loo de ses membres sont Africains, les autres 40 pour l00 etant 

co11lponds,comme je J.'ai indique, d'I.;uropeens et d'Asiatiques. 

VB derni~re mise au point se rapporte a une remarque faite par le ~epresentant 

d'Harti. Le representant d'Hatti a fait allusion au systeme actuel'de parite • 

au Conseil lee;islatif et a re.leve • les chif'fl'"es de population. Il a declare qu '·il 

pensait que l'on pouvait fort bien ~tre surpris de constater que ces dispositions 

ita.iea·l:i mD,inte~1ues, etant donne la pro1)ortion 11umerique des divers elements de la 

population. Je lui ai explique,a ce moment-la, qu 1il ne s'aaissait pas seulement 

d'un facteur numerique, n~is egalement de ·1a contribution que les trois collec­

tivites avaient faite -au developpement du Tanaanyilta jusqu'a ce jour. Il y a 

I 



LC/SF T/PV.814 

- 4/5 -- M. Fletcher-Cooke (Representant 
- sp6ci~l) 

a cet egard un. autre poiut tres important,; que les membres du Copseil, et plus 

particulierement ceux d'entre eux qui ont fait partie de la mission de visite 

au Tanganyika en 1954, auront a 1' esprit. Je veux parler du syst0nie de parite·. · 

actuel qui constitue un pas considera'ble en avant. En 1951~, en eff'et, lorsque. 

la 1'1ission .de visite du Conseil de tutelle s'est rendue la derniere fois au 

Tanganyika, la situation etait toute differente en ce sens qu'a ce moment-la 

- c' est-a-dire avant la reconstitutj.on du Conseil legis.latif tel qu' il existe 

a present - il n'y avait que quatorze membres non fonctionnaires, qui constituaient ­

en quelque sorte le c8te representatif • . Sur ces quator~e membres, il y avait 

sept Europeans, troj.s Asiatig,ues et guatre .Africains. Telle etait la situation 

il y a moins de trois anso 

Je .crois done que l'introduction du principe de parite, a raison de 10-10-10, 

a constitue un pas considei"able en avant, mais je voudrais insister sur ce point. 

Le PREf:;IDENT ( interpretation de 1 1 anglais) : Le representant de la · 
F.AO a demande a faire une dl!clara.tion et je lui donne la parole. 

M. ORR (Organisation pour l 1alimentation et l'a~icuiture) (int.erpre-. . . 
tation de l' angl.ais ) : .J' ai demande la parole uniquement' pour remercier le . . . . 
Representant special, ~u nom du Directeur general demon OrGanisationi des aimables 

allusions qu'il a bien voulu faire dans son discours liminaire aux activites de 
l' assistance technique de la FAO au Tangar1yika. 

Progres economiq~ 

M. Ll\DOTTI (Italie) (interpretation de l'anglais) : J'ai quelques 

questions a poser sur ·le plan 6conomigue. Pour faciliter le travail du Represen­

tant special, je suis pr~t a me laisser renvoyer au rapport,en reponse a certaines 
de mes questions. 

Mon premier ·point se rappo:r-te au budget, et notamment aux revcnus t Le 

Representant special a fait hier une allusion tres generale aux contributions 

des diverses collectivites awe revenus du Territoire. Je voudrais lui aignaler 

la page 2CY5 durappor·c annuel. Je presume qu'il n'est pas facile pour lui de 

~e donrier des chiffres pr~cis, mais je me demande s'il serait·en -mesuxe de me dire 

quelle est· la contribution ··proportionnelle des trois collecti vi tea aux deux 

rubriques qui semblent ~tre les plus impol,tantes dans les revenus du · Terri toire • . 
Je veux parler de ·1 1 im.p8t Sur le revenu et de l'imp8t pe.rsonnel'. 
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!:J.:....FI.f~.£.Cl~ll:C00~ (Hep:r.esentapt special) (intcrpre·cation de l'anglais) : 

Je ne puis r.10.lheureuse1~ent pe.f.: repondre a cette guestion i1:1mediater.1ent et 

je doute r:~ene qu' j,l r.te soit possible de le faire en ce sens que, pour autant gue 

je le so.che, aucurJe distinction n 'est :f'a,ite, dans l' esprit des autori tes qui 

perqoivent les ir.1p$ts, entre les personnes des differentes 1 .. aces. En d 1 autres 

terr.1es, pour les autorites, nous sor~r.-~es tous contribu.ables. Je puis di:ce 

egaler:ient que les personnes de toutes les i-aces paient les deux types d 1 _ir.ip$ts. 

Par e:x:er,1ple, je paie l'i1:1p$t· sur le re-:.renu et l'il:1p$t personnel; en fa.it, 

d 1ailleurn, tous ceux qui paient l 1 iup$t su.c le reveuu paiei-rt,en plus de celui-ci, 

l'ir11)8t pe:csonnel encore que, d'une faqon generale., 1 1ir.1pot ·personnel soit 

destine a obtenir quelques contributions a~ depensea du Terri-coire de personnes 

qui, norr.~aler.:ent, ne relevent pas de 1 1 inp8t sur le revenu. 

J 'essaierai toutef'ois d' obtenir quelgues renseiGner:en-ts su:c ce point et, 

s 'il m s(lst possible d' en avoir, je les cor.l'.1unique1·ai avec plaisir au Conseil. 

M. ZAD01l1TI (Italie) f ~nterpretation de l'ar:glais) : Lorsque j 'ai pose , .... 
na question, je Ge rendais pa.cfai~er.~ent cor.1pte qu 1il serait difficile au Hep:ce­

sentant special de donner des chi:t'fres precis. Ce que j 'a:t vonlu obtenir - et 

c *etait lo sens de ma question - c 'etait une indication tres gene:ca.le du pourcen­

tage des contr:i.butions des di:fferentes collectivites. En tout cas, je remerc1.e 

le Representant specie.l pour sa reponse et je _passe a r.1a deuxier.1e question qui 

se rapporte a la dette publique. 

Dans son discours introductif', le Hep1~esentant S'fH~cial a dit : 
11La dette publique, bien qu'elle ait ete augmentee de 50 pour 100 

1 1annee derniere, est encore relativer.1ent f'aible." ('r/PV;.,P,l'J-.1 ·J?• ,33{55) 

Je voudra:is attirer 1' attention du Hepi·esentant special sur la. page 202 du 

ra;pport annuel. Le pretnier poste du tableau rela.tif' aux depenses te:-crit9riales 

est intitule : "Dette publique" e Les depenses af':f'erentes a ce poste s.er:~blent 

avoir dirlinue l°' annee dernisre. Je ne conprends pas cor.11:~e11t on peut concilie-r 

la declaration du nep:-cesentant special selon laquelle la dette publique a 

augciente et la d:lt:inution des depenses y af.ferentes. Le Representant special 

pourrait-il ne donner une explication -ace sujet? 
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·-~J~J.Q,IIE~~-C00K£1 (Representant special) (interpretation de l 'anglais) : 

Je co~prends tres bien la difficulte qu'eprouve le representa.nt de l'Italie. 

Elle provient du f ai t que nous envisage ons t1aintenant le rapport relatif a 1955 

alors que, dans r.1a. declaration lit1ina.ire, j 'a.i tenu conpte de la r.1esure dans 

laquelle le Gouvernenent du Tanganyika a emprunte en 1956 et au debut de 1957. 
Si le Conseil le desire, je puis, sans trop.de difficulte, obtenir les chiffres 

correspondants, ou plus exac·tement le te:cte de la ~isposition relative a la. dette 

publique figurant da.ns le projet de previsi,ons pour 1957-1958• J'ai ce reosei­

gnement a New-York, r.1ais je ne l 'ai 1)as ir,r.1ediatet1ent sous la r.~aiu. Je sera.i 

heureux de donner ce renseignement plus tard. 

1'1., ZAOOTTI (Italie) (interpretation de l'angla.is) : Je co1::prends 
_,_.....,,.... -· 

maintenant la situation. Le chiffre figurant dans le rapport annuel est done une 

prevision :t'aite bien avant 1957 et, par consequent, n 'est plus a jour. Je serai 

heureux d 1avoir les renseigneoents plus precis que le Representant special voudra 

bien nte fournir, 

Dans la. dec:tara.tion lir.1inaire du Representant special, -il etait egale1:~ent 
.,, 

question de la balance des paier.1ents. Le Representant special a di t a ce propos : 

"A l'heure actuelle, il n 'y a pratiquer.1ent pas de difficultes de la 

bale.nee des paienents. 11 (Ibid.) 

Je serais heureux d' avoir des precisions s _Ul" ce -point. Lorsque le Representa.nt 

special a. parle de la balance des paier.1e11ts, parlait-il de celle du conuaerce ou 

de celle concernant le rlouve1aent des ce:pita.ux1 

M. FLETCHER-COOKE {Tiepresentant special) (inte~-pretation de l'anglais) : 

Je faisais allusion aux chiffres relatifs au cor.~Jerce. 

• M. ZADO'l'Tl (Italie) (interpretation de l'anglais) : Je crois qu'il y a. 
. ,..,. .. ,,,... . 

r.1a.intenant, dans le Territoire, des investissat1ents c_onsiderables et la balance 

des -pa.ier.:ents se presenterait differe_r.1r.1ent si on la considerait que.n·l', 6.,1 • 1·)0''T(,·~ ·-:~:".t 

des ca.1?i ta.ux. 

J 1a.i une troisier.1e quet>tion a poser. Elle a trait au nouveau -plan de 

develop)?er.1ent econor.1ique 1956-1960. Je renvoie le Representant special au 

documeni; de travail etabli par le Secretariat. Il y est dit : 
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"••• ce plan prevoyait que 18,; millions de livres seraient consacrees aux 

travaux tondru::entaux de d6veloppement et 7, 5 millions de li vres a d' autres 

projets. 11 (T/L.1J:l.4 'P• 12, 12ar. ;Q) 
I 

Dans la phrase suivante, nous voyons la fa.goo dont ce plan sera finance. 

L •une des sources de financement consistera en "er:iprunts .exterieurs". Le Repre­

sentant special peut-il m'expliquer ce qu'on entend par et1prunts exterieursY 

3'agit.;.il d'ec.prunts fa.its a des bailleurs de foods prives, banques privees, etc., 

ou s'agit-il de foods publics? 

M. FLmTCIIER-C00KE (Representant special) (interpretation de l 'anglais) : 

Je viens seula1ent de voir le docur.!ent auquel s 'est re:f'ere le rep:resente.nt de 

l 'Italie. Je 1:1e demande si le chiffre de 75 r.1illions de livres qui figure a.u 

paragraphe 30 du doaur;ient de travail (texte anglais) cor.~Je contributions des 

tresoreries locales, est exact. Je serais tres surpris qu'il en fut ainsi; Je 

pense qu•11 y a une erreur dans ce texte. 

Sur le point plus precis souleve par le representant de l'Italie, je voudraia 

indiquer au Conseil que le plus recent prograr:11ae de develop-pex:1ent pour la periode 

1955-1960 prevoit des depenses de 26 millions de livres. On pense ob·tenir cette 

son~Je de trois sources principales : ressources locales, approxioativeoent 

6, 5 -~illions de li vres; Colonia.l Deve_lopr11ent and W.e,lta:.re Funds., un peu plus de 

4,5 t1illions de livres; er.1:prunts exterieurs, J2,5 millions de livres. Ces 

euprunts exterieurs sont -purer.tent des ez:1prunts gouverne1:ientaux, c 'es'\i-a-dire que 

le gouvernenent s 'adresse au t1arche londonien ou a tout autre r.1arche ou il peut 

emprunter. 

Je crois avoir ainsi r~pondu a la question du representant de l'Italie. 

t:~ Zf.:,._r.£,TTI ( Italie) ( interpretation de l' angle.is) : En effet, et je 

rer.1ercie le nepresentant special, Je suppose que la. pre1:1iere partie du 

paragraphe 30 est exacte, a savoir que 18,3 nillions de livres seront consacrees 

aux travaux fondar.1entaux de developpettent et 7 ,5 r.1illions de livres a d 'autres 

projets. En est-il bien ainsi? 
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M. FL~.P.fil:l:.9.9..Q!ill. (Represemtan·~ special) (interpretation de l 'anglaif?) ·: 

Je :!le cor.tprencs pas tres bien la question car je n' ava.is pas vu le docuc1ent 
I • 

aupa,ravant. J' :inagine qu 'il y a une erreur da.ns le texte anglais et qu' il s • agi t, 

non pas de 75 r:1illions de livres, r.:ais de O, 75 million de li vi·es. C 'est peut-gtre 

de la que vient la difficulte. 

Si l e Conseil le desix·e, je pourra.i expliquer en grandes lianes cor.·nerr~ se 

presente en ce r.1or.1ent le ple.n de devclopper.1ent. Cor:.r.:e je l' ai deja dit, ce plan 

envisage, pour 1 •instant, des depenses d 'un c1ontan~ de 26 t!illions de li vres. 

Quiconque se li vre a tlll rapide ce.lcul se rendra compte que les chiffrea que j 'o.i 
indiqu~s donnent D.U total tu1 peu plus de 23, 5 milliorn:1 de livrcs • J~n d ' autrcs terme! 

il y a une insuffisance de 2 , 5 t1illions de livres. Au_x fins de ·planification, 

cette insuff isance a ete acceptee en ce sens que, pour le r,1or.:ent, nous ne voyons 

pas ou nous pourrions obtenir ces 2,5 millions de livres qui nanquent. 
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: , 
Si nous ne pouvons ,pas les obtenir, nous devrono otendrc not:i:··e plan de develop-, 

pement sur une 1)eriode .J?lus l ongue. L1utilisation de l' expression "J_)lan de 

developpement II en general, rspond a trois OU quatre rubriques principales dorkt 

quelques.:unes ont cteja e·t;e mencionnees. Il y a le plan pour 1 'ens~:!.gnemen't 

africain; 11 y a Ie plan relatif awe s~rvices medicaux; il y ales propositions 

d 1auginent ation de la prod.uctivite agricole africaine, et tout cela est en fa.it 

inclus dans le' terme·· general 11plan de develo_p1:>~ment" pour 1955-2.960. 

(" , . 
,·. , 

t!;· Zju)Or.i:~ ( Italie) (:i.~terpre·jjation de 1 1 anglais) : ~Ta suis reconnaissant 
' . 

au Re.Qresent an-t special de ses explications., car je ·aois avouer que j 'eta.1~ etonne 

de voir que 28, .3 milliouo seuleu~ent o~oient ccr.isacrco o.ux tr-a.vaux foudo.-

ment aux tandis que la. soinme enorme de 75 millions et ait consacree a ·d'au-tres 

pro jets· non specifies, Je suppose 9-ue·· 1 1 idee n1a1:t resse du plan cie developpement 

est de consacrer la somme principale aux travaux fondamentaux. 

jiai insiste et dernande de$ precisions au Represent ant specialo 

mainten~nt tout a fa.it claireo 

C I est lJOUr.quoi 

La. situation est 

Je n 1ai plus de question a pose~ sur. le dolll8,ine-economique, Il ne me reste · 

qu'a remercier le Representant special de ses reponses. 

l,i. SEl¥i§. (Etats-Unis d.'.Amerique) (int erpretat ion de 1'i·angla,is) : J 1ai a 
i?oser t.rois questions tres simples. Tout d I abord, je ~6udr~is savolr. ai on a 

pense s~rieusement a· la poss.ibilite .d 1ut iliser · 1es ·eaux des grands . lacs du 

Tanganyika ou du lac Vj.ctorie. pour remedier a la penurie d' eau dans le Te:ttritoire. 

£,1. FIETCHER~CCOI<E (Repr'6-~eh:t~nt special) (in•cerpre·tation de ·l' angle.is) : 

Je l)Uis assurer le represent ~nt de~· Etat s-Unis que 1 10'1 a biaucoup· reflechi a ia 
question et, qu I en fait, nui lle ser.ait. plus heureux que le Gouvernemeht' du Tansanyik~ ' 

de voir les plans en question mis a exe~ut ion. i,1ais • comme· le sait sans· doirfie • ·re :·.• ·' 

represen-tant · des Etats:.unis, · les eaux du lac· Victoria' ·font l'objet- de ,d;var.9 
accords int,ernationaux· et' le Gouvernement du 'l'anganyil{a n' est qu·• indi:ttectement: • 

part ie a. cP.s accor ds, par le ·t:r:uchement d.u Gouvernement du Royaume-Uni. Si le , 

ConsPil desirait davant·age de p1•eoisions sur ce point, j •e suis cer:tain que' le 

re~resentant du Royaume-Uni pourrait developper la question. 

. ' 
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M. ~Jt~ (Eta.ts-Unis d1/unerique) (interp~etation de 1 1angJ..ais) : Je saia, 
bien entendu, qu' il y a des c1roits. qui mettent en cause le Soudan, l 'Egypte et 

d •autres pays. 1,ion idee, en posant cette question, etait simplement de savoir si., 

avant de songer a des negqciations internationales pour modifier ces accords., il 

ne serait pas bon de savoir s 1il est materiellement possible d 1utiliser ces 

ressources. 

~11,,.JJ:IFLI!JHER:Q,QO~ (Representant special) {int'erpretation de l 1 anglais) : 

Conµne le sai-t probableme~t le representant des Etats-Unis, toute la question est 

a l 1etude en ce moment et le Gouvernement du Ta~ganyika a ete invite a presenter 
des propositions au Gouvernement britannique. _Ces propositions, ·tres detaillees, 

et appuyees sur des conseils techniques, ont ate soumises au Gouvernement britan­

nique qui_,. est pleinement conscient des besoins de la population du Tanganyika a. 
ce su.jet. ~la.is on peut dire qu 1en .ce moment, la decision appa.rtient au Gouvernement 

bri tannique. 

~-1. SEARS (Etats-Unis d 1Amerique) (interpretation de 1 1anglais) : Je 

n•etais pas informe de cette precision, mais c 1est exactement la reponse que je· 

voula.is obtenir. 
lvla. seconde question -est facile : a-t ... on song~ a. se servi r des iso-tope_s radio­

actif's pour contr8ler le v:ol de la mouche tse-t.se? Ce :precede pourrait contribuer 

dans une grande mesure a. la lutte contr e la mouche tse-tse,voire a. son extermi­

nati_on. 

N. F~TCH:Fdfl~00!Cfil (Repre.sentant special} _(interprete;liion de 1 1anglais) : 

Je ne suis pas en mesure de dire si 1 1 on a ado_pte ce procede, ma.is je puis p~omet'tre 

au representant de~ Etats-Unis que je porterai. sans aucun doute sa suggestion a 
la connaissance du Gouvernement du Tanganyika. 

N. SEARS (Eta.ts-Unis d 1Alner"ique) • (interpretation de l'angla.is) : Une 

derniere question: le Representant special, dans son discours d1ouverture, a 

declare ·: 
. . 

••·••. on consta.te que la pauvrete dea gisements miniers connus et, exploit~s 

au Tanganyika. eonsti 1:iue un facteur qui n • a pas ate sans influence sur la 

pauvrete relative du Territoire. n (•r/PV.811, J?• 17) 
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Entend-il par la que 1 1 Adla:i.nistration est. parvenue a la conclusion que le 

Tanganyika est demuni ae ressc:.1r~es minerales, en dehors des mines de diamant? 

M .. FI.ETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : ··------· -~ • . • 

Certainement non. J'ai parle de "ressources connuesu en ·ce sens que la position 

actuelle au Taneanyika pourrait, je pense, @tre re:s.umee comme suit: il y a 

certains ,pe·Gits gisements - et je comprepds S'Jus ce nom les gisements de diarnant 

qui sent conus et e:>..1)loites - en particulier du cbarbon et du fer dans 1~ partie 

sud du Territoire, gisements dent on conna1:t 1 1existence1 dont on sait qu 1ils sont 

assez importants, mais qui se trouvent dans des regi()ns si ~loignees et tellement 

inaccessibles qu'en l'absence de fonds consid~rables destines a ameliorer les 

communications dans ces regions, il n'est pas possible pour le mcment de les 

exploiter o De plus, le Gouver11ement du Tanganyika co1Jliinue d' es_perer qu' il y aura 

peut-~tre - et les recherches se poursuivent • constamment tant de la ·part ~·du 

Gouvernement que de la part d' ent:ce_prises pri vees - d 1 autres gisements de minerais·, 

enc'.Jre inconnus. En dise.rrt que nous avons ~p,..iisi les possibilitE1s min:!~res du 

'l'anganyilm. > nous· ne V"?ulons pas dire qu I il y a ou qu' il n 'y a pas ·de 3isementa . 

£1!.SEJ\11~ (Etats-Unis d 1Amerique) (interpretation de ~•anglais) : Je 

remerCJ.6 le Representant special de ses reponses. J'es,pere que ni lui ni ses 

collaborateurs ne se laisseront decourager en ce qui concerne 1 1avenir economique 

du Tanganyika~ J 1ai ici une publication connue qui prevoit que, dans les 

vingt-cinq annees a venir, il sera possible d 1envoyer des reacteurs atomiques 

en miniature dans des territoires comme celui-ci, et le monde entier en sera 
completement revolutionne. 

1,1. KI.l\NG (Chine) ( int er pl'e·cation de 1 1 anglais) : J e n 1 ai qu I une quest ion - -
a poser au Representant special mais cette question sera subdivisee en uncertain 

nombre de sous-questions. Elles portent toutes sur le probleme foncier. 

Je voudrais tout d t abord demander au Representant special si, au 'ranganyike, 

la terre constitue un obstacle a une economie en developpement. 
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k.h.L~T9.HEIB::.C0OKE (Representant special) (interpretation de 1 1 anglais) : 

Je dois avouer que je ne vois pas tres bien a. quoi pense le representant de la 

Chine en posant cette questiono Il y a beaucoup de terres au Tangenyika et 1 connne 

je 1 1ai deja dit, quelque 99 pour 100 de la population vit sur un tiers des terres 

environ, ce qui veut d.ire que deux tiers des terres ne sont pao cultivees, ne sont 

pas habitees, ne sont pas exploitees. 
D1autre part, il. faudrait consecrer des capitaux acsez considerables aces 

deux tiers qui devraient @tre defriches; il faudrait y faire passer des voies de 

communications, etco Tout ceci exige des capitaux dl")nt le Tanganyika tout entier 

a desespe~ement besoin. Mo.is les terres soot la; il n 1y a certainement pas 

penurie de terrain, Ce qu:11 faut maintennnt ce .sont les ressl'iurces qui permet­

traient de les deyelopper~ 

i ii. KIA!lli (Chine) (interpretation de l' anglais) : Je pense que le 

Representant special comprendra rapidement le sens de ma question lorsque je 

11 aurai completee. 
Voiai ma deuxieme question: comment procede-t-on a 1 1illllnatriculation des 

terres dans le Territoire1 

• 
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M, FLETCHER-COOKE' (Representant · special) (interpretation de l 1ariglais): --....... ________ ..,.___ ... ... 

Ainsi· gue le sait le reprssentant de la Chine, le ra~port de la Commission royale 

sur les terrea en Afrigue Orientale a ete publie il y a quelgue trois ans. Depuis 

cette date, une 1.mportante otude a ate faite en ce gui concerne l'immatriculation 

des terres au Tanganyika. Peu avant mon depart, j'ai lu le projet dtun:document 

qui n 1a pas encore ete publie et dans legµel le Gouvernement a consigne ·s~s 

conclusions prelim:I.naires en ce gui concerne 1 1immatriculation des proprietes 

foncieres priveea appartenant a des Ai'ricains, La question est actuellement en 

dis9ussion et le Gouvernement espere qµe ses propositions seront soumisea au 

Conseil l egielatif lors de sa procbaine r eunion qui aura lieu, comme je 11ai deja 

indigue, le 17 septembre. 

Ml} KIANG (Chine) (interpretation ·<;1e 1 1anglais·) : Je suis beureux que le 

Representant special -nous ait parle du ·repport de la Commission royale car j'avaia 

moi-meme 1 1 intention {le m I y ref ere1'". • • 

Voici la suite ·ae ma question: les tribus sont-elles pr$tes a accepter 

l'immatriculation des terree? 

1•L, FLETCHER-COOKE (Repreaentan,t special) (interpretation de l 'anslais) : 
' . . 

. . 

Comme pour tout~s lee questions de ce genre, il existe une forte divergence de vues 

entre lee divers courants d 1opinion. Dana les tribua lea plus eclairees, il 
. . . . . 

existe un tres vif desir de voir immatriculer lea terrea et decerner des titres 
I 

individuels. Dana lee tribus moins avsncees~ un element de su5piaion subsiste. 

Cea tribus pen sent que si des terres eont imr.iatriculees au nom a·r une personne, 
' t ' • 

il ne s 1ecoulera guere de temps avant que cette personne bypotbegue les terres 

en question OU lea donne en gage, de telle aorte que lea terrains ecbapperaient 

aux Africains. 

Le repreaentant de la Chine comprendra que, dane une guestion de cette nature, 

le Gouvernement do'ive agir avec 1 1appui de la population directement interessee, 

c 1est-a-dire des Africains qui vivent sur ces terres et les exploitent. C1est· 

l'une des raisona pour lesquelles M, Ma~raia qui, je crois, etait le seul. membre 

africain de la Coilllllission royale chargee d 1etudier lee .problem.ea fbnciers:, s'est 

vu offrir e·:" a accepte le poste de ministre adjoint au ministere competent pour . 

les questions :f'oncieres. GrBoe a son experience, on espere que H. i,Iakwaia 

parviendra a exercer une influence auffisante po~r dissiper lea doutes gui existent 

encore dans 1 1esprit de certains Af'ricains quanta l 1opportunite de cette operation. 

- -----
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11. KIANG (Chine) (interpretation de 1tanglais) : Je remercie le Repre­

sentant special de aa reponse et je voudrais me referer maintenant au rapport de 

la CpmmissiQn r.oyale concernant l'A:f'rique Orientale. Si j 1ai bien aompris le sens 

des recommandations ·de ce rapport qui concernent le$ terres en Afrique Orientale, 
. . 

l'idee est d 1isoler ce probleme de la politigue tribale afin que lea terres . 
. . 

deviennent, en quelque aorte, une "marcbandise privee". Faut-il admettr e que 
. . . 

cette doctrine de liberte economigue serait par trop revolutionnaire pour pouvoir 

s'appliquer au probleme foncier au Tanganyika? 

M. FLETCHER~COOKE (Repreaentant special) (interpretation de l'anglais) : 

Le representant de la Chine vient de toucber du doigt la veritable difficulte a 
laquelle ee beurte le Gouvernement. Four les raiaona gu'explique le rapport de 

la Commission royale, -il est souhait'lble gue. lea possesseurs de terres se voient 
. • 

decerner des titres valables certifiant leur droit prive de propri~te, ce gui 

permettra aux proprietairea de trouver des capitaux. Pour parvep:Lr _a. cette 

situationl il faut bien accepter certains risgµes qui decoulent de la liberte 

economique, entre autres le risgue de voir des terrea ecbapper a une f amille a 
laquelle elles a~partenaient depuis des generations. Le Gouvernement s•est 

preoc~upe de ce probleme qui a entratne un retard aaaez sensible dans la mise en 

vigueur de son programme a la suite des recommendations de la Commission royale. 

Nous sommea tres conscients de 1 1importance des considerations que le repre-. 
sentant de .la Chine vient de presenter, et J'espere ~ue lors~u 11l verra lea 
proposi tiona qµe le Gouvernement envisage de publier en septembr·e, le representant 

. . ' 
' . 

de la Chine reconnattra que tout a ete fait pour surmonter ·les nombreuses 

difficultea qui s 1elevaient de to~tes ~arts. 

Me KIANG (Chine) (interpretation de l'anglaia) : Permettez-moi de revenir 

au rapport de la Commission royale. J'ai suivi attentivement lea debate de la 

Chambre des communes .et j 1ai cru c_omprendre que ni la fraction gouvernementale ni 

l'opposition n~etaient bien desireuses de mettre en vigueur lea recommendations 

du rapporto Je voudrais par consequent demander au Repreoentant special guels 

effeta le debat qui a eu lieu aux Communes pourra exercer al.W lea diacuaaione gui 

ee derouleront en septembre. 
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u. FLETCHER-COOI<E (Representant apeeial) (interpretation de l'anglaia) : -·------
La seule reponse gue. je puisse donner est gµe des centaines, des milliera 

d'Africains sont convaincus qu'ils doivent, pour s'elever au-dessua d'une 

agriculture de eubsistance fondee sur des conditions aussi primitives que celles 

qui existaient dans le pasae, adopter tme politique de propriete fonciere indi­

viduelle comprenant la distribution de titres prive~ de propriete permettant aux 

proprietaires d 1obtenir des capitaux pour ameliorer leurs methodes et ~ealiaer 
ainsi des progres. 

Je suia certain gue si le Gouvernement du Tanganyika ee laisse convaincre 

- ce qui est probable - gue la majorite des Africains eont en faveur de cette 

politiq_ue, il aera possible de rallier le Conaeil legislatif a un projet de ce 

genre, Pour ce qui concerne le Gouvernement du Tanganyika, je dirai simplement 
gue le rapport de la Commission royale n'a pas ete classe. 

l~. KIANG (Chine) (interpretation de l'anglais) ; Permettez-moi de faire 

une remarque en passant au sujet de la gueetion gue j'avaia tout d 1abord posee 

au Repreaentant special. Je lui avais demande si la terre etait un obstacle au 

developpement de 1 1economie d~ Territotre. Aprea avoir lu les recommandations 

contenuea dans le rapport, je crois ne pas me tromper en disant que l'idee domi­

nante est de soustraire ce probleme des terres a la politique, et en particulier 

a la politique tribale. 'Tel est done le sens des propositions du rapport en vue 

de resoudre lea problemes qui se posent dans cette region. Il ne s'agit pas 

seulement du Tanganyika, mais de toute 1 1Afrique Orientale ou 1 1on espere supprimer 

par cette metbode les barrieres a une economie qui est en plein developpement, 

Peut-$tre cette observation permettra-t-elle au Representant special de mieux 

aaiair le sene de la qµeetion que j 1avaie posee tout a 1 1heure. 

M. FLETCHER-COOICill (Representant special) ( interpretation de l 'anglais) : 

En entendant ls premiere qµestion du representant de la Chine, je m'etais en effet 

demande a1il fallait bien lui attribuer ce sens. J 1avais cependant penee gue s 1il 

avait voulu soulever ce point precis, il aurait utilise 1 1expreasion "syateme de 
propriete foneiere". 

Le representan~ de la Chine me demandant done si je crois, ou si le Gouver­

nement du Tanganyika croit, que le systeme fancier actuellement en vigueur dans le 

Territoira peut faire obstacle au developpement economigue, je lui repondrai 
affirmativement. 
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Mo KIANG (Chine) (interpretation de l 1anglaie) : ·Si lea recommendations ......_ __ 
de la Commi~sion royale ddivent ~tre appiiqµees, je .pense qulelles encou~ageront 

• . . . -

lea Africains a developper la propriete par !'effort individuel. c•est dans cet 
esprit gue j 1avais pose ma qµestion. 
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Qui ttant le probleme fancier, je d6oirera_is poser quelques questions qui me 

sont Vt?nues a 1 1esprit a la l ecture d'une declaration fa:J.te a la derniere session 

de 1 1Assemblee generale. 

Le Representant special ~•ignore pas ce qui s 1 e~t paE?se devant la Quati--ieme .. 

Commission; je fais allusion, notamment, a la declaration faite par 1~1. Nyerere 

a la seance- du 20 dec~mbr~ 1956 de la Quatrieme Commission. J'ai l e t exte de 

cette declaration entre les mains; il a ate d.istribue aux membres de la ~!1atrieme 

Commission, a la requete de la Commission elle-meme, 

Dans cette declaration~ ~t Nyerere traite longuement du developpement econo­
mique du Territoire et il soul~ve deux questions tres importantes au sujet 

desquelles ,i' aimerais avoir qu.elques precisions du .Repreoentant special. 

Ka premiere questj.on soulevee par Iv.i. Nyerere est la suivante • (je l e cite) : 

"li:n Afrique, l e developpement economique est lie a la que_stion agraire. 

On continue a aliener des terres efricaines au profit .de non-Africains. 

On. accelere .. nieme le .rythme des operations : . sur toutes les terres alienees 
depuis l 1occupation allemande au Tanganyika, la llioitie ont ete alienees 

depuis que· le Gouverneur actuel est·entre en fonctions~ 

J' attir~ 1' attention ci~ Representant ··special ·sur cette declaration. Je 

desirerais savoir ce qu 1il en pense. 

M. FLETCIDIB-COOKS (Hepresentant special) (interpretation de l 1anglais) : 
J 1ai sous. l ~s yeux que~ques ch~ffres .relatifs aux .alien~tions de terres; 
1949 est 1 1ann3e qui sert de r epere, ~usq~•en 1949, le total des terres alienees 

etait de 1.63:;Qooo acres, sur lesquels pres d'un million cons'liituait des proprietes 

et pres de 6330000 faisaient l 1objet de baux ou de droits ·d'occupationo Il doit · 

gtre bien compris qu'une grande .partie de ces terres avoient ate alienees avant 

que le Gouvernement britannique n'oit asstune lo ~eapcns~bilite de l~Administrati~n . . . •· 
du Tanganyika. Depuis 19t~9, jusqu 1 au 28 fevrier 1957, l • 802. 000 acres supplemen-
taires • ont· ete alienes. Il est absolument exact que· la moitie de toutes lee terres 

alienees ont ate alienees au cours des huit ou neu!' dernie·res annees • • ll ccr,vient 

peut-etre que je precise que, aur lee terres alienees pendant cette periode, pr~s 

d 1un demi-million ant ete cedes a i•ancienne Overseas ' Food_Corporation, societe qui 

a ete reprise par la Tangan~ika Am-icul·ture CnrporatiO£• Le" re'p~ese'nta~t de '1a Chine 

doi t savoir que cette derniere scicie·te est un organ:i.s~e er.ea 'au·~·Tsng~nyika e~ 

vertu d1une· loi et qu'elle se consa'cre au · developpement agricol~ da~s if:i.'~ter.~t· 

des·populations du Tanganyika. Si 'le Conseil le desire, j e peux donne; des d~tails 
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sur ce qui est fait de ces terres qui con~tituent environ un tiers du total. 

lvl:- KIANG . (Chine) ( interpretation de 1 1 anglais) : Je remercie le 

Representant special pour les renseignements qu1il vient de me donner. 

Le President de la Tanganyik~frican_l1_ational U11i.on a sou1ev~ t~nc sec•Jnde 

c.!,Ues'bion, je ne me propose de donner lecture de toutes ses observations; je citerai 

seulement les passages pertinents : 

11L1Administration se propose actuellement d'aliener 70.000 acres 

dens la vallee de Kilombero au profit d1une societe sud ... africaiw.:. qui 

y cultivera:i.t la canne a sucre." 

Je passe sur la description de la societe en question, telle que M. Nyerere 
la donne dans sa declaration et j 1en arrive au coeur de la question: 

•
11Elle [Ia '11/J•l_t~/ acceptera le plan propose a condition gue les 

Africains y .12._articipent en tant gu1asspcies et non pas uniguement en tant 
gue main-d' oeuvre a bon nl!r£:~• Cela pourrai t se • faire <le t :r.•1.)is J.·as :)lis : 

L 1Administration pourrait acheter certaines parts et les garder en dep8t 
pour les transferer plus tard a descapitalistes africains; ou bien des 
capitalistes africains, soit a titre individuel, soit par l'intermediaire de 

societes cooperatives, soit en combinant cea deux formules, devraient pouvoir 

acheter des parts de la Societe; enfin, une partie au moins de la c ai.u1e 

a sucre devrait ~tre cultivee, soit par des cultivateurs independants, soit 
par 1 1 intermediaire de cooperatives agricoles, soit par une combinaison des .. 
deux. Un projet de ce genre a reussi au Soudan (le projet Gezira} et nous 

sommes silrs qu' il pourra reussir au Tanganyika". 

Je d~sirerais avoir quelques conunentaires du Representant special sur le 

passage de la declaration de M. Nyerere que je viens cie citer, 

M. FLETCHER-COOim (Representanr special) (i~terpretatfon de l'anglais): 

Je suis heureux de 1 1 oc·casion qui m' eat offerte de faire quelques commentaires 
sur cette quertion speciale. 

Que le· representant de la Chine le sache ou non, le projet auquel il vient 

de faire allusion - et cela au grand regret du Gouvernement du Tanganyilta et, 

puis-je ajouter, du peup;e du Tanganyika - n 1a pas abouti. La raison de cet echec 
n I a rien a avoir avec les propositions au sujet desquelles le a·ouverneruent et la 

societe int~reas~e etaient en negociations; 11 a echoue purement et simplement parce 
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que 1 1 Adminis,tration n' est pas erl"i vee a trouver le capital de 3 ou 4 millions . ·~ . 
de livres necessaires pour cons .. ti"uire la voie ferree que la Societe exi.ge~it 
avant d 1aller plus loin dans l ~s negociations. 

Au co-qrs de la session du Conseil legislatif, au moment 0~ j 1allais quitt~r 

le Tanganyika, lo gcuvcrnement a et& vi veme::t attaque par les memqrcs 

representaxits, y· compris tous les membres africains, qui furent profondement 

degu~ par l'echec de ce projet et qui estimaient que le gouvernement aurait dfr 

pouvoir trouver, .d'une maniere ou d'une autre, le capital necessaire a la 

construction de la voie ferree. 
Telle .est la situation, a l'heure actuelle, en ce qui concerne le projet. 

Il me suffira d 1ajouter que, puisque ces negociations speciales avaient ·toui~ne 

court par~e que !'argent necessaire a la cons·truction du chemin de fer n"avait' : .. 
.. 

pas pu etre trouve, un grand nombre d 1autres entreprises venant de l'exterieur 

- dont ·certaines cherchaient a s 1associer avec des Africains et d'autres 
personx1es habi-ta.nt au. Tan~a.nyika en vue de lever les fonds necessaires - tentent 

., . • ' 

actuellement de lancer une ent reprise plus modeste ne necessitant pas 'bout de 

suite une voie ferree, mais gr§ce a laquelle la production sucriere :serait 

transportee de cette region eloignee pa~ la route. · Mais il n'existe en ce moment 

aucun proj~t fcrme de cette nature. 
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M. Fletcher-Cooke (Repr~sentant ape'cial) 
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Si un tel projet sboutit, 11 n•entratnera prat1quement la pe.,.9ticipation d'aucun 

. Africain puisque la region sera decoupe dans une reserve de chasse. 

Quant aux observations precises faites par le representant de la Chine 

lorsqu •il s rest rcffere a.u discours de M. Nyerere, elles appellent de ma part 

les commentaires suivants. Ains:1 que le repr&~.rtutant de la Chine le comprendra 

gr~ce ~ l•etude approfondie du rapport de la Commission royale, 11 existe , un 

dilemme. Sans l'introduction de capitaux nouveaux au Tanganyika, il ne saurait y 

avoir de grands progr~s. Nous devons faire appel ~ des sources exterieures. 

D•autre part, l•introduction de capitaux nouveaux au Tanganyika exige en contrepartie 

des garanties pour les bailleurs de fonds. Ceux qui sont pr@ta ~ faire des 

investissements au Tanganyika demanderont des titres sur les terres.exploit~es 

et ils ne donneront pas suite A leurs projets s•ila estiment q~e leurs investis­

sementa au ~anganyika n•offrent pas toute la s~curite desirable. Par ailleurs, 

il existe de nombreuses r~gions sous-d~veloppeea qui ont un beso1n urgent de 

capitaux et, si la situation au Tanganyika semble trop difficile aux bailleurs de 

fonds eventuels, ils se tourneront vers d tautres pays. Etant f.1.. nne que nous 
ne sommes pas en mesure de consacrer plus de capitaux au developpellient des recoltes 

commerciales, la situation du Territoire en general et, en particulier, celle des. 
petits cultivateurs africains, qui representent les sept huitj~mea de la population, 

ne pourront realiser que des progr~s tr~s lents. 
Selon la d~claration ~ laquelle 11 a eti fait allusion, il semblerait, ~ 

premi~re vue, que le President de la TANU comprend cet etat de choses. ~Iais lea 

conditions qu 'il pose comme etan·t le prix de l 'appui que son organisation 

a:pporterait au projet - et A tous autres de m@me nature ... sont ~ellement d~pourvues 

de realisme que, m$me ai elles semblent souhaitables en apparence, elles 

emp$cheraient, en fai t, tout investissement important venant de 1 •exterieur, En 

effet, c 1est l•auteur de ·1•investissement et non le ben~ficiaire qui a la posai­

bilite ou meine le droit de d,terminer les conditions dans lesquelles 11 est pr~·t 

~ placer ses capitaux. Or les conditions seront n~cessairementplus difficiles 

pour un pays comme le Tanganyika qui est loin d•~tre developpe et qui manque de 

ressources naturelles, 
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Le besoin en ressources provenant de 1 '-e~terieur n 'a pas beaucoup .de chances 
\ 

d•itre sensiblement reduit, comme l•a dit M. Nyere~e, par lea capitau.x. pouvant · 

@tre reunis l\1ca.lement. En effet, lorsque lea sommes necessa.ires atteignent. 

plusieurs mil.~ions de livres-, le Gouvernement du Tanganyika n'est evidemment pas 

en mesure de. participe.r financi~r.ement awe projets envisagt!s • . 

En fa.it, comme je l 1ai dej~ dit, ~ous n•avons .parn r,uaei - bien que nous 

ayons essay~ avec persev4rance - l trouver les fonds indispensables pour la 

Voie ferree. Nous n•avons pas de capitaux inactifs qui nous permettraient de 
t • • • 

participer Aun projet d•une telle nature au nom de la collectiviti africaine, 
en q~~lque ~o~te, tq~it.te· A vendr~ ensuite les -~ctions l .celle-ci. Ainsi que le 

sai t le Conseil, ce n test· qu 'avec beaucoup de difficu1tt1 que le gouvf rnement a. . . . . 
pu trouver· des fonds pour des proJets auxilia.ires - am,lioration des communications 

etc. A ~ ~h~ure actuelle, 11 1:1 'Y a pas· 'non plus de ea.pi talistes africains, 

indi viduels OU collecti~s' qui soient en mesure de co~tribuer ,.de faQOn appre'ci~ble 
?J. un proJet de . cette ampleU3:. • • • ' • 

. . ... • . . ; 

D1autre part, il con~ient ' de souligner que le Gouve~nemen~ actuel du 

Tanganyika a entrepris une enqu~te pour rechercher les possibilite's d•encourager 

les Africa.ins~ participer aux investisaementa dont ces entreprises doivent faire 

l•objet. Je pourrais citer un grand nombre d 1entreprises plus modestes auxquelles 

participent les capitalistes ~fricains en achetant une action. Ila sont cependant 

fort loin des projets de l •ordre de plusieurs millions et .. bien que not-re politique 

consiste l encourager les auteurs d'investissements africains ~ participer ~ des 

projets ... 1'.}our tUl projet aussi vaste ciuc ceJ.ui-ci, (ltti de111.·1.ade cil1c.:. 01.1. si~;: 1uill:lons 

de livrea,il se~ait inrpossible au gouvernement de trouver les fends et d•encourager 
les Africains eux-mQ'mes ~ les trouver. 

En bref, et aussi soubaitables que puissent ttre en thiorie les conditions 

dont M. Nyere1·e voudrait assortir ce projet et des proJeta semblables, clans la 
pre.tique le E1eul resultat es·li qu*il n:y aura pas d'auteurs d'i'nvestiiss01uents. 

M. KIANG (Chine) (interpretation de l 1angla.1s) : Je suis tr~s reconnais-­
sant au Representant sp,cia.l de la rlponse extr$mement ditaill~e qu•il a donnee 

~ ma question. Une question second.a.ire me Vient ma.intenant A l•esprit. Il s•agit 

des capitaux. Le B~presentant special a parle de la penurie qui exiate h cet 

egard, de m~e qu•il y avait fait allusion dans sa declaration liminaire. Il 

nous a explique qu •en raison du manque de _ea.pi taux, il avai t ete necessaire d.e 

ralentir certains plans. Cette question est secondaire; elle ne ~el~ve pas de 
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la quea·tion principale que j 1a.1 posie, ·ma.is -puisque nous tra.i t .,us de ce probl~me, 

je ne pense pas qu•elle soit. deplace'e. 

A propos du nouveau·-ptan de dt!veloppement d~crit dana le rappoi"t o.nnuel, 

il est itldique que 7 .500.000 ·livres· ·ont ~-te' consacre'es ~ d rautres projets. 

Etant donn~ qu '11 y a. ralentia·sement de certa.inf3 projets ·, ,je me demande si 

tu-1 effet se fera. sent;ir sur de nouveaux plans de developpement, ~ sa.voir sur 

ce qui est denomme "a.utres projets1
' • • 

. . 
.Le PRESIDENT ( interpr~te.tion de • l 1angl_a.is) : Je voudre.is revenir un 

. . . 
instant ~ur le document qui a ete' ment~onne _A prol?os de cette question, c•est-~--dj.re 

sur 1 1aperQu_ ~e la situation qu~ fait ltobj~t d~ d~c~ment T/L.772. Il aemble 

·~ qu'il y a.it deux ez-reurs dans la transcription des chiffres. A la. page 13 du 
' ' . . . : .. , . •.• 

texte anglais, le chiffre de 7~ millions de livr~s qui figure A la troisi~me 

ligne devre.it @tre 7 .500.000 l:J_Vl."es; un -pe~ plus ~as, le chiffre de _ 75 mil'.lrions : .. , 
. ' . 

de livres concernant les "contributions des tr~soreries locales" devrait ~tre . . . 
\ . 

750.000 livres. Il convient de tenir compte de ~~s corrections sur lesquelles 
• . : ~: .. ' . , -· . . : • 

j•attire 1 1attention du Conseil. . . 
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M. FLETCHER-COOKE (Representant special) ( interpret,l'~:l.on de 1 1 nq:;itds) : 

Je puis aider le Conseil de tutelle a comprendre ce qu'il faut entendre par 

"ralentissement des projets". Le plan original, ainsi que je l 1ai dit, envisageait 

une depense · de 26 millions de livres pour la periode 1955-1960. Actuellement, 

le seul capital en vue est de 1 • ordre de 23 millions et demi de li vres, .ce qui 

laisse un deficit de' 2,4 millions de livres. Une bonne partie de ces projets 

- et, en particulier, ceux relatifs a l'enseignement et aux services medicaux -

ne peuvent ~tre modifies lorsqu1 ils ont ete eutrepris et, eta11t donne qu'ils sont 

le prolongement du plan decennal ante1'ieur, nous sommes engages ales mener a bien. 

Rien ne sert, par exemple, de dire soudain que nous n t avons pas assez de capi taux • 

pour construire de nouvelles ecoles, alors que des sommes considerables ont ete 

consacrees a la formation du corps enseignant qui, lorsqu1il sera prgt, devra , 

servir dans ces ecoles nouvelles. Siles ecoles ne sont pas construites, un 

gra~d nombre d'instituteurs se trouveront en ch8mage et les sommes consacrees 

a leur formation auront ete, de toute evidence, gaspillees. Tout se tient, par 

consequent, et il est presque impossible, dans un plan d 1 ensemble concernant les 

services medicaux Ot.; ceux de 11enseignement, de supprimer quoi que ce soit. Le 

plus que 1 1on puisse faire, c'est de repartir J.es credits. Mais meme la., ·on 

risque beaucoup. En effet, on prevoyait a l'origine un deficit de 2 millions et 
I 

demi de livres environ. En fait, a.pres une nouvelle etude de la situation, les 

chiffres ont du ~tre reviS3S, Certa:Lnes depenseG ont ete supprimees e·b les 

26 millions de livres primitivement prevus ont du etre ramenes a 2·4 millions. 

Actuellement, la chiffre revise des recettes affectees aces· projets est "de 
; . . . . . . . 

l' ordre de 20 mj.llions de livres. Le de:Cici t est done rnaintenant de 4 millions 

de livres. 

C' est la raison pour l aquelle, dans ma . declaration limirieire, j'ai indlque · 

que les plans re latifs ·a 11 enseignement et aux services mJd icaux faisaient l' obJet 
. . ~ . . . 

d'une etud~ par un comite du Conseil legislatif ~fin d'etablir un systcme de 

priorite, de determiner ce qui est le plus important et d1etendre les deux plans 
. . . 

sur une p6riode un peu plus longue. Mais nous esperons bien obtenir lea fonds 

n~cessairesi a. l'avenir. 
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U PAW HTIN (Birmanie} ( interpretation de 1 1 anglais) : Le Repr~.ise,:t airt 

special nous a donne une idee· extr$mement claire de la situation economique du 

Territoire. L1un des aspects sur lesquels il a attire notre attention concerne 

le revenu du Territoire et, en particulier1 la part qui provient des droits a 
1 1importation, Trois facteurs interviennent a cet egard: l) la tendance 

croissante de la popul ation africaine a 11.epargne; 2) 11augmentation des depenses 

pour les bi ena de consommation chez les Africains; 3) .le. tendance croiasan'te des 

Africains a acheter moins de produits importes •. Ce dernier facteur est quelque 

chose de nouveau et d 1interessant. Le Representant special peut-il nous dire a 
quoi est due cette nouvelle. tendance observee chez les Africains? La raison en 

est-elle un changement de politique du gouvernement en ce qui concerne lee 

importations? 

Me FLETCHER-COOKE (Representant special) (ipterpretation de l'anglais) : 

Si je comprends bien, la question du representant de la Birmanie est la suivante: 

pourquoi les Africains ont-ils tendance a remplacer les produits - durables ou 

non - qui etaient autrefois importes par des produits fabriques sur place? La 

raison est que, dans toute l 'Afrique orientale .... et, par. consequent, au Tanganyilca -

ce n'est que graduellement que ces articles ant fait leur apparition sur l e ma~che, 

gr€ce au developpement progressif des industries secondaires. Ils font maintenant 
. 

partie de la production en Afrique orientale. Jusqu'a present, dans la plupart 

des cas, ces produits n'existaient pas sur le marche local et ils ne pouvaient 

$tre achetes. Bien entendu, leur prix est moins eleve s'ils sont fabriques sur 

place, etant donne qu'il n'y. a pas de droits a l'importation, pas de frais de 

transport. Les produits sont done moins chers et, dans la plupart des cas, ils 

repondent parfaitement aux besoins. Bien entendu, ce sont non seulement les 

Africair:s, mais aussi les membres des autres collectivites du Tanganyika, qui 

montrent leur preference pour les produits locaux, etant donne que ces produits 

sont moins chers et, dans la plupart des cas, d 1aussi boune qualite. ll s'ensuit 

evidemment une diminution des revenus provenant des droita a l 1import~tion. 

U PAW HT]! (Birmanie) ( interpretation de 11 anglais) : · Cette situation 

a-t-elle affecte l'inrportation des produits finis? Je veux parler des produita 

provenant du Royaum.e-Uni ou d'autres pays etrangers hors d1Afrique. 



M, FLETC~":COOIQ!l \Representant special) ( inte1:,l)r,x~a·~.;.on de l 'ang~.als) : 

Certainement. i-Iais il est eJ,,~-r€mement difficile de tirer cette conclusion des 

chiffres, en ce sens que si 1 1 importation d I un produi t donne augmente, . il ne faut 

pas oublier que si ce produit n•avait pas ete fabrique - comme c1est le cas 

maintenant - au Tanganyika, l'augmentation aurait pu €tre bien plus considerable. 

Jene dis pas qu'il y ait necessairement une chute des importations, mais je puis 

affirmer, en toute certitude, qu 1en raison de la production au ~anganyika, les 

importations ne sont pas aussi importantes qu'elles auraient ete autrement. Je 

pense que, dans de nombreux cas, il y aura une diminution. 

y PA1·T HT~ (Birmanie) ( interpretation de l i anglais) : Le Representant 

special peut-il nous indiquer le montant du revenu provenant des droits a l'impor­

tation pour l'exercice 1955-1956? Je n1insistcrai pas pour obtenir ce chiffre 

s 1il a une difficulte a se le procurer. 

i•io FLETCHER-COOI<l!! (Representant special) ( interpretation de l 'anglais) : -
Je pourrai certainement fournir les chiffres pour l'exercice 1955-1956 et, je 

crois, ceux pour 1956-1957. Ces derniers, toutefois, ne seront pas definitifs. 

Je pourrai egalement, si cela interesse le representant de la Birma.nie, donner les 

chiffres prevus pour l'exercice 1957-1958, tels qu'ils figurent dans le projet 
de budget du Tanganyilta. 

U PAW HTIN (Bir.manie) (interpretation de 11anglais) : Le Representant ~._............,___. ..... 
special declare qu 1il y a diminution de la part du revenu provenant ·aes droits a 
1 1 importation. Pourrai t-il nous dire si l ' .. ldministration se propose a' augmenter 

les imp8ts interieurs pour compenser, dans une certaine mesure, cette diminution? 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'anglaia) : 

En raison des observations contenues, je crois, dans le rapport de la Comlllission 

royale et, sans doute, dans d'autres rapports - observations, selon lesquelles 

le Tanganyilta est deja ~' un des terri toires ou les imp8ts sont les plus eleves 

etant donne son Stade de developpement - la politique du Gouvernement n•est pas 

at augmenter lea imp8ts s i cet1ie me sure peut G'tre evi tee. Mais, a ins i que je 11 ai 

declare dans mon expose limi~~.ire, le Gouvernement a etudie la question sous un 
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autre angle, en decidant d1augmenter ·certains droits et char gei.), 11 imp8t peraonn~.L, 

l'imp6t sur l'essence et le droit de timbre sur les cheques. Ainsi, le deficit 

prevu pour 1957-1958 serait de l'ordre de 686.ooo livres, c'est-a-dire que ces 

diversea mesures devraient fournir quelque 600.000 livres. 
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Lorsque nous avona d(t faire face ace deficit en perspective, nous a:rons 
demande a tousles chefs de departements et a tousles fonctionnaires de 

!'Administration de reviser lea sommes imposees au public pour certains services 

et de les porter a un niveau que l'on peut considerer comme equitable, etant donne 

les se:rviccG fouri1is aux :t'ina d' irnrnot:riculuticn, d' octroi de tlocurae11ts de voyage, 

etc. A la suite de cet examen, l'on a pu obtenir des aommes assez considerables. 

Jene puis donner de chiffre exact, mais ce chiffre.est de 1 1 ordre de 2 ou 300.000 
livres et reaulte de !'augmentation des droits., non pas au-dessus d 1un niveau 

normal, mais en portant ces droits ~ un niveau tel qu'ils correspondent awe 
services rendus au public. 

En plus1 1 1 imp8t personnel a ete au(311lente. Je pense que l'on en attend 

environ 200.000 livres d'auGD1entation par an, L'imp8t sur l'essence a ete augmente 
ainsi que le droit de timbre sur les cheques. Comme je 11ai dit, nous esperons 

obte11ir 6000000 a 700.000 livrea a. la suite de ces augmentations. 

Pour l'instan-li, le Gouvernement n•eat guere dispose a augmenter 11 imp8t sur 

le revenu, en partie parce que l'on vient de recevoir le rapport Coates SU1' 

l' inrp8t sur le revenu et que l' on n' a pas encore eu le temps de l 'etudier. 
Les commentaires dont ~ous disposons suegerent que l'imp8t sur le revenu est 
deja par trop eleve au Tansanyilta. 

Nous repugnons aussi a augmenter les droits d'imp8t car cela ne ferait qu'aug­
menter le coQt de la vie. 

U PAW HTIN (Birmanie) (iri'lieppretation de l'anglais) ; Comment la popu .. 
lation autochtone a-t-elle reagi a l'augmentation des divers imp$ts dont le 

Representant special vient de ~arler? Y a-t-il eu une reaction, legere ou violente1 

M. FLE'ICHER-COOKE (Representant special) ( interpretation de 11 anglais) : 
Je pe11se que le represantant de la Birman:l.e coinprendra que ... quoique ce soi t une 

situation que nous essayons d'eviter au Tanganyi~a - dams la mesure ou l 1 on fait 

une distinction meffcale e!1tre coiitribuables par races, tous ces imp8ts repartissent 
le fardeau de fagon assez vaste. Pottr ce qui est de l 1 impet :personnel, il est 

vraf, bien entendu1 que le gros de cet imp$t est contribue par la population 

africaine, qui ne paie pas l'imp8t sur le revenu, encore que lea autres collectivites 
paient aussi 1 1 ilnp$t personnel. 
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De plus I l 'impot sur l 'essence incombera pr )1)ah.J.en.( nt 8 ..!l~o .tm !U:'" i ; . .z:r ). 

monter le cout des divers produi ts d 'une maniere OU d 'une au·t1·e • Le drvit. u.e 

timbre sur les cheques ne risque guere d'affecter les personnes qui paient 

l'impot pe~sonnel: 

Le resultat general, lorsque ces propositions ont ete annoncees au Conseil 

legis~atif, a ete un sentiment de soulagement, parce que les principaux pastes 

d'imp~t n•avaient pas ete augmentes de fa~on considerable, L•augmentation des 

impots ~e platt a personne, bien entendu, mais la reaction a ete sans aucun 

doute la suivante : "Nous aurons de la chance si nous nous en tirons ainsi". 

Bon nombre de requetes sont parvenues du cote representatif pour qu 1il y ait, 

si possible, un budget supplementaire pour l'automne, afin que l'on voie comment 

se presentent les depenses~et s'il est possible d'apporter des changements plus 

radicau~ et plus rapides dans l 1augmentation des impots. 

Je puis assurer le representant de la Birmanie qu'il n 1y a pas eu de p:rotes-. 
tation violente contre ces augmentations, mais qu'elles ont plutot suscite .un 

sentiment de soulagement de leur peu d'importance et 1 1espoir qu 1il ne sera pas 

necessaire d 1augmenter ou d 1ajouter d'autres impots plus tard dans l 1annee pour 

faire face au deficit. 

U PAW HTIN (Birmanie) (interpretation de l'anglais) : Je suis 

heureux d 1avoir requ ces renseignements. Entre autres problemes qui se posent 

a 1 1Administretion dans le tlomaine economique, le Representarit special a declare 

que le principal probleme etait le besoin de plus de capitauxrde 1 1exterieur au 

Tanganyika. Ila ajoute qu 1il etait n~cessaire de trouver des revenus accrus 

et que si ce n 1etait pas_possible, il faudrait ralentir quelque peu les plans 

de developpement en reduisant les depenses en capital. Je serais reconnaissant 

au Representant special de nous dire comment le gouvernement a 1 1intention de 

rechercher d 1autres sources de capitaux ~ 1 1etranger, afin d 1eviter de reduire 

les projets de developI,1ement en cours. En posant ce·tte question, je n 1oublie pa.s 

l'explication deja donnee par le Representant special sur les circonstances qui 

ont tendu a decourager les investissement,s en capi taux au Tanganyika. 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) :. 

Le Gouvernement du T0;nganyika n'eat, bien entendu, _que l'un des nombreux gouver­

nements et autres organismes publics qui ant l'occasion de se presenter sur le 

m.a.rche londonien pour leurs besoins en capitaux. Nous sommes disposes a emprunter 
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des fends, en tant que gouvernement, de quicon.g_ue veut bien 1101;s en p1•C'Ld1·· a. .;.l1;;s " 

tame raiaonnables. Mais notre ·source normale ·eat evidemment la Bourse de ·tondres. 

I.a. encore, nous de:v.ons prenc1re· place dans ls queue a:f'in d' obtenir des · sonmies-'· • • 

qui sent diaponibles en vue :d'inves.tissements ·outre-mer. Chaque fois que nous· 

prenons place dans cette queue, nous ffouhaiterions recevoir deux ou trois • fois·· •• 

plus que ce que nous recevons vraiment1 lorsque nous obtenons· un emprunt. 

Le Gouvernement du Tanganyika insiste dans ce domaine ·et explore toutes les 

possibilites d' obtenir des· fends pour le pays, et ceci au}c aeux·' fi·ns suivantes : 

d' une 'part, pour lea proj.ets qui ne sont pas ilnmediatement rentables .- chemins 

de fer I communications, routes, eJGc.; en m&ie temps, on chei'che ' a encourager 

les capitalistes prives a ·venir ·investir des fonds pour developper certaines 

parties du Territoire ou utiliser ses ressources en matieres premieres, ·ceiqui1 ;· , 

bien entendu1 augmenterai t le revenu . du Terr.1 toire, 

Lorsque,, au cours de la session de aeptembre du Conseil legislatif, il ·est -· 

apparu clai.rement aux membres du Conseil que la position financiere etai t telle · 

que le Gouvernement devrait etudier de tres pres ces plans de developpement. et: 

a.evrait peut-~tre les repartir sur une periode plus longue. A c~tte occasiqn,_ l~~. :.-. 

membres representatifs efricains ont dit ewc-m&les qu!ils · comprenaient fort bien la 

situation,· ·qu"ils seraient navres que l'on ait a reduire les plans relatifs -a:ux ··: 

servi~es·sociaux, ·medicawc et .d'instruction, et qu'ils voulaient faire une sugges­

tion au gouvernement. Le go~ve·rnement a entendu cette su.ggestion avec .beaucoup • 

d' inter8t,· • Je· ia mentionnerai :brievement; il s 'agi t de l 'Increased African ·· . 

Productivity Scheme, .au sujet de laquelle · je donnera.i quelques details · au 

representant de la ·Blrmanie. 
L'aspect ·le plus impo~tant ~e cette at~itude1 c'est qu'il s'est ~gi d1un 

. ' . 
mouvement spontane des representants africains au Conseil legislatif. Cea repre-. . ' . 

sentants ae a·ont ·•presentes en grouJ?e au gouvernement et ont fai -1? cette sugge11tion, 

qui a ate chale~eusement accue~llie, en . ce sens que, si le gouve~eme_nt lui-meme 

avait e~ cette idee il n'aurait pas pu obtenir l'interet des membres ·represen­

tatifs africaine1 car il est certain que ce ·projet n ·,aura~t pas tveill~ ~e grand 
. ' ' . . • . .. ·. 

inter@t qu'il ·a suscite dens la collectivite africaine, en provenant de ses . . . . 
proprea repr~sentants. • Je mentionn~ai brieyement ' un ou deux des points. princi-

. ' 

:paux parus dans un communique de presae a. ce su_jet., peu de temps avant mon d~part. 
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"Vc;,ies et moyens d'auglllenter la productivite africaine flU:r:' la terre, 

discutes en ce. moment sur toute l' etendue du Tanganyika, seront bient$t 

inseres dans un plan complet fonde sur des propositions venant de chaque 

Province. Ceci est la suite des suggestions faites par lee,. t1er.1bres africains 

du Consei~ legislatif en septer.1bre dernier et selon lesquelles ces plans 

devaient €tre prepares a.we fins d 'augcente;r la production agricole po1.tr· 

fo\irnir le revenu necessaire au devel.oppet1ent des se;rvices sociaux. 11 

En d'autres teraes, on a co~pris· que, le bilan etant ce qu 1il etait, on . 

n'avait pas le choix; 11 etait inevitable d'etendre ces plans sur une periode 

plus longue, a moins qu •on ne puiase trouver de nouvelles sources de revenus .. 

Bien entendu, si nous trouvons ces nouvelles sources de revenue au Tanganyika 

m~me, notre position financiere s'arleliorera et, dans cette ~esure, il nous 

deviendra. pJ:as facile d 1eoprunter lea sotm1es dont nous avons besoin pour d'autres · 

projets. La encore, tout -se tient. 

Le cor.u:1.unique de presse dit, encore : 

( inte;rai:etation _de seance) 

"Le Ministre adjoint pour les ressourees na.turelles, le chef Hur.1bi Ziota., 

est dispose a s •occuper tout particulieren1ent de la. question. Il est pret 

a voyager dans tout le pays pour sa.voil' ,ce que veut reellettent la population, 

afin de faciliter l 1elaboration finale des diverses propositions,· et 11 

s 1efforcera. aussi de stittuler l 1inter$t la. ou il tianque." 

Si le rdpresentant de la Biri1anie le desire, je puis lui oontrer, apres la. 

seance, le texte integral de ce coi:u:1unique de presse. 

U PAW HTIN (Bimanie) (interpr6tation de l'angla.is) : J'en serai 

tres reconnaissa.nt ·au Representant special et je le remercie pour la reponse 

deta.illee. qu t il a fournie a tla. question. 

Ma derniere question est de caractere general.' A lo. derniere session au 

cours de laquelle le Conseil .e. etudie l~ situatio1:1 au Tanganyika, nous ~.vona ete 
inforr.1es que l'Autorite adr.11nistrante a.vait reserve trois r.tillions de l'ivres pour . , . 

le developper.1ent d' importantes re'ssources hydra.uliques a.u cours de·s c:Lnq pro~ha.ines 

annees. Je crois sa.voir que ces projets sont en cours, entre autres celui du . . ' 

plateau de Makonde. Je voudre.is sa.voir da.ns quelle r.1esure l'Adt1inistration a. pu 
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utiliser la soi:u:1e que je viens de. r.1entionner. pour le developper.1ent des ressources 

en eau. • 

U. FLE1rCHER-COOKE (Representant special) (intet'l)retation de l'anglaia) : 

Je crois gue la reponse a la question du representant de la. Bimanie peut ~tre 

divisee en trois parties. 
Pour ce qtii eat du developpeuent hydraulique en general, l'accent est 'J?Orte 

de plus en plus sur · les· possibilites d 1ir'riga.tion dans le pays. Il y a., bien 

entendu, 1 1 it1porte.nt projet du bassin au Rufiji pour lequel, cottr.te je l'a.i indique 

precedemr.1ent·~· la. FAO joue un ·r$le tres :U11portant. Il :faut se souvenir que cette 

region ·couvre enviro'n un cinquier.1e de l*ensemble du Territoire du Tanganyika.. 

Jusqu1ici, les resultats de l'enqu€te indiquent que cette region, si elle etait 

developpee, contribuerait, dans une tres grande ~esure, au progres econonique 

du Territoire et, en m~r.ie ter.rps, atteliorerait la. situation des Africains qui 

vivent da.ns cette region. Il .est done evident que ce travail do.it ~tre poursuivi 

- et 1i l'est - .aussi rapidem~~t que possible • 

. En.plus. de l'enqu~e relative au bassin du Rufiji, qui est le projet le plus 

important, des et~ ;es sont faites au sujet du bassin de la vallee du Pangani ~~ 

du ba.$s in du Ruvu. Cea enqu$-tes sont r.1~.n~es avec l' aide d •.exp~~ts de la. FAO. 
. . . . . . . . . . . 

Ces projets p~esentent certaihs aspecta. princ,ipaux: il y a deux reservoir~ pour . . - , . . ~, 
re·cueillir l'eau de pluie a:fin de l'ut~liser pour l'irria;ation de la province 

centrale; d'autres plaµs d'irrigation ont ete entrep~is. 
Done, pour ce qui est de 1 1 irrigation, il y a be~ucoup de progres. 

Le representant de la Bimanie a fa.it a.llusi(?n a l .a Maltonde Water pornoration. 

Depuis que le Conseil a examine, P,our la derniere :f'ois, la question du Tanganyik~, 

nous avons fait .beaucoup de progres a cet egard. En noveobre 1956, le Conseil 

executif a approuve la deuxieme pt..ase_du plan qui etend le ·systene de distribution 

d'eau sur tout le plateau de Mak.onde. Cela signi:f'ie qu.e, lorsque la de-uxiet1e 
phase sera terttinee - elle est maintenant en ~ours · - 176,000 habitants du plateau 

. . 
se trouveront a une heure de r.lSX'Che de l'e·a.u. Cela. ·semble beaucoup; mais, si l'on 

. . 
songe qu•~utrefois il fal~ait oorcher une journe~ entiere pour avoir de l'eau, 

ce plan est fort ir:i:pression~a.nt. Les depenses totales e.fi'erentes· i/ ce projet 

. c 1est-a-dire eux phases ·1, l A et 2 - eeront de l'ordre de 652.000 livres. 
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Cor.-:r.1.e le savent les r.1er.1bre;:; du Conseil qui· ont exar.tine la question, il a, :fallu 

chercher l 'eau et l 'amener en haut de cet enorme plateau. La phase l A, qui, • 

foµrnira .de l'eau a 12_5.000 p_ersonnes - c 1est-a-dire le gros des beneficiaires 

futurs ~ sera terr.1inee en aoat de cette anne~. 

Le troisier.1.e projet principal est celui du Ruvu pour Dar es-Salai:i, qui 

co<xtera approx:i.t1a.t.ivement· 1,5 r.tillion de livres. .Lorsque le. gouverner.1.ent a exar.dne 

ce prograr.u:1e de deveJ.oP.penent, il a pense '.tout d'abord que c•etait l'un de ces plans 

qui po~rraient etre retardes. Cependant, plus. tard, ~•augr.1entation de ·lfi 

populat-ion ~ •Dar es-Salar.1 et l' augc1.entation de la consor.ir.1atio1t d' eau ont ar.1ene 

le gouvernet1.ent a reviser cette preniere· decision et nous son:1~s -revenus a cette ._ 

idee .que nous ne pouvions consacrer ces sccr.ies a d'a.u:tres fins; en sorte que le 

projet se ·poursuit ma.intenant, 

M. JAIPAL (Inde) (interpretation de l 1anglais) : Nous ne ' nous-· propos'ons 
, • #. ~ • 

pas de fonder nos· questions sur le rapport annuel pour l.955, qui e·st quelque peu: .• ·, 

depasse. Nous nous interessons davantage au passe plus recent et au present • • 

Nos questions porteront done surtout sur la· declare.ti6h ·rai te ·'-par~ le Repr6sentan-h 
special lui-n&.:e. • ... ,.: •• 

Dans son d~scours d., ouverture, fl a dit que les deux tfers des·· terres du 

Tanganyika etaient infestees par la t1oucl~e tse-tse. ·Nous voudrioiief se.voir quels 

ont ete les progre; acco~plis dans le nettoyage de cette region • • Le Representant 

special ·peut-il a.ussi nous doriner des re.nseignez:~ents sur le type ·de terrea ou 'l'otf 

a pu se debarrasser de la ~ouche tse-tse1 A quoi pourront servir ces terres? ,. 

Poux,ra.-t-on y oultiver des p:rodu:lts alir.1.entaires ou des produits destines ·a · 

l 1 industrie OU seront-elles destinees a l'elevage? 

!1: FLETCHER-COOKE (Representant special) • ( interpretat:t_on de • l r angl:~i~ >. : 
• o o • I • f 

Je crois que la :principale organisation qui se cons~cre en ce noi:1ent, au Tanganyika, 
. • ' . . ' '. . 

.... 

a la. lutte centre la nouche tse.tse afin qu 1elle ne puisse se developper dans le . "" . . - , •. . . . . . 

Territoire, est ~a Tun,za9~ika f-p;ricultural. Co
1
;Poratigg. Cette organ~sation e. 

, . . .. . . 
de no~breux projets en cours~ Il y a le projet du bassin du Rufiji qui, cor.-:rle 

• • • ,.~ " • • I • • " ~• • • • • ' • • \ 

je 1 1 ~i dit, est trea i.t.1.portant P,U_isqu' il couvre un cinquiet1e de la superficie 
• t , .1 f •. · • 

du Territ9ire. Il n'est, p~a douteux_que, lorsq~e ce yrojet sera terr.iin~ - et cela 
' . • • "' I . . • • 

den1andera un certain tei:ips - une gra.nde ru:1elioration sera acquise. Dana cette 

region, trois ferr~es-pilotes ont deja ete eta.blies et les resultats obtenus 

juaqu1ici sent tres encourageants. 

I 
I 
I 
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Il y e. ega.lement 1 ·• African tena·nt·..echeme., sous les auspices de la Tan~an;,,:il~! • 

Asricultural Corp~r~tio~ a Nachingwea., a Urambo et a Kongwa~ La le fermier africain 

o. dee-: t.e);'.res affer mees. de ;13 k 28 acres. Il est invit e a cultiver ses terres selon ur. 

assolement imp~se, et du materiel lui est fourni en echange. I l y a maintenant 

un nombre c~oissant de .ces fermiers et l~u~ benefice net est ~arvenu dans certains 

cas au chiffre de 250 livres par an. ~•elevage a ete egalement 1 1objet d'un 

projet a. Kongwa et'les fermiers, qui sont principel ement des Wagogo, apprecient 

ce projet. , 

Il y a un projet de cult ure pour le sud qui donne des resulta;ts tres satis­

faisants. 

Tous ces projets de defrichage de la brousse c0nstituent la principale 

contribut~on a ia supp:i:'ession de 1~ mouche tse~tse car, ainsi que le sai't certai­

nement le repr esentant de 1irnde, la mouche tse"tse se developpe gr~ce a la brousse~ 

Nous avons eu ace sujet dans le passe, au Tanganyika, des exemples que j'ai deja 
. 

mentionnes : lorsque la popul ation fut decimee par les autorites allemandes , l a 

mouche tse-tse a ete en recrudescence dans ur.eregion qui, auparavant, en avait ete 
debarrasoee, 

Je crois que la veritable reponse a donner a la question du representant de 

11 Inde concernant le type d 1agricul ture qui viendra reniplacer la brousse, est que 

cela dependra de la region. On peut dire que presque tous les types c! agri­

culture., grandes f'ermes, petit es fermes, cult ures de eereales7 etc. seront mis 

en oeuvre. 

M. :J'AIPAL (Inde) (int erpretati('n de l'angle.is) : Ma question concernant 

le type ou la qualite de la terre etait dictee en partie par la declarat~on 

entendue 1 1autre jour selon laquelle de vastes superficies du Tanganyika - en 

fait les deux tiers du pays - sent pratiquement sans eau. Je me suis demande 

d 1ou viendrait l'eau, s 1il y avait des nappes souter raines , si l 1on en avait .. 
decouvert. 

M. FIBTCHE!i:Q.~ (Representant special) (inter~retation .de 1 1anglais) : 

Je crois que l'on peut r.epondre ceci: le Territoire est sans eau en 1 1absence de 

projets d1irrigation, projets qua j'ai menti onnes. C'est pourquoi le projet du 

bassin de Rufiji et les deux autres: Pangani et Ruvuma, sent d1 une importance vitale 
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car l_orsque ces projets auront ete mis .. en oeuvre, on Qe __ pourra plus dire qu' en ce 

qui. concerne son agriculture, les deux tiers du Terri:tQire sont sans ee.u~ .. . . . . 

.M. JAIPAL (Inde) (intel"pretation de l'anglais) : Lorsque la mouohe 

tse-tse ·aura disparU• et que ces terres-· pourront @tre mises en culture, comment 

~eront-elles reparties entre les fermiers? Je suppose qutil faudra les faire 

venir des terres voieines. Y a-t-il eu des cas ou les terres ont ete donnees 

a des fermiers venant des regions ·surpeuplees du Tanganyika? 

M. FLETCHER·.C0OKE;. (Representant special) (intel'pretation de 1 1 anglais) : 

Les fermiers sont venus dans certains cas de regions assez eloignees mais les 

populations sont en general assez hesitantes a se deplacer. Peut-~tre pourrais-je 

d1nner au representant de l'Ind~· quelqur1s details. A Nechingwea.., .il y a en ce 

moment 15 de.ces fermes, de 15~000 acres en tout a. peu pres, qui sont disponibles 
• I 

pour_ des 'fermiers de toutes races • .De plus, il y a un projet pour fermiers 

a.frica.ins : 2. 600 acres di visees en parcelles de 13 a. 40 acres chacune, 10. 000 acres 

de plus soot • en reserve pour ce plan pa.rticulier. • . . . 
A Urambo, la plupart des grandes fermes de la Tansanyika Ag:ricult1.1ra~ 

Cor~orati~n sont confiees a des fermiers qui cultivent le tabac avec succes. 

L1Af'rican te~ant scheme B ete developpe, les fermiers s 1etant averes capa,bles 
.. . 

d'obtenir d1excellents-tabacs. 

Il y a ~ga,lement .·deux ferines moyennes (100 acres chacune) qui sont . exploitees 

par d' anci~·ns membrea de 1 • African tenant .scheme qui se .soot ave'r6s ca.pables de cul~ 

tiver des sup~rficiea plus grandee que celles qu'on leur avait accordees auparavant; 
on leur a done donne des territoires plus importantsi 

Le tableau que je vous donne ici constitue plus ou moins un modele pour toutes 

les regions ou de tels pro,jets sent developpes par la Tanganyika Agricultural 

Corporation. 
! . . 

M. JAIPAL (Inde) (interpretat:Lori .de 11angle.is) : Je suis reconne.issant 

~u Representant special de nous avoir donne une idee du fonctionnement habitual 

de ces fermes. Je crois comprendre qu•il est exc·eptionnel d.e . voiz: donner les 

terres• debarrassees de la mouche tse-tse a des etrangers: Asiatiques ou Europeens. 
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" .M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpreta.tion de 1 1anglais) : 
. . 

C'est certainement l'exception et je crois oe pas me tromper en disant que eel~ 

n'a ete fait que lorsqutil a ete a.bsolument impossiple de trouver un Africa.in 
. . . 

capable de se charger de la. ferme; ayant consacre des capitaux: au defrichage des 

terre.s., on ne pouvait evidemment lai~aer la terre retomber en jachere. Je puis 

assurer le representant de l'Inde _que la terre est donnee par priorite a un 

Africain et 4ue la grande majorite des fermiers sont des Africains. 

• M. JAIPAL (Inde) (inter_pretation de l'anglais) : Je voudrais revenir 

a la question· du flechissement des im:portations de 1.'.etranger.- On nous a. deja 

dit que ce flechissement a.vait entra1ne une diminutiC'll des droits d' importat.ion, 

lesquels re_presentaient une source de revenus pour le Territoire, et je crois me 

rappeler que le Represent.ant special a. precise que cette tendance pouvait prendre 

un caractere permanent. Il nous a donne a cela trois bonnes raisons, dent deux 

nous interessent particulierement. Ila dit je crois que 1 1une de ces raisons 

etait que certains articles importes etaient mo.intenant remplaces par des articles 

produits dans le Territoire • . Pourrait-11 nous donner une ide6 du genre d1articles 

fabriques maintenant sur place et ~ui remplacent des produits importes? 

M. FLETCHER-COOKE (Represent ant special) ( interpretation de 1 1 anglais) : 

Certains de ces articles soot evidemment inclus dans la liste des permis de 

l'East African Industrial Conncil. Je suis ce~tain que le representant de 1 1Inde 

connatt cette liste. Je citerai quelques produits de memoire car je n'a.i pas 

1 1exemplaire devant moi: il s'agit de bouteilles de verre, d'ustensiles en email, 

de textiles, etc., d'industries secondaires de cette nature. De plus, il y a 

evidemment nombre d1industries qui ne sont pasassujetties au systeme .des. licences 

ou des permis. Je songe par exemple aux meubles qui, jusqu1ici, etaient importes 

et qui sent maintenant fabriques en grande quantite sur place. 

Il y a egalement un projet en cours dont je ne suis pas certain que !'execution 

ait ete commencee. I1 est prevu une fabrique de chaussures et de bottes, ce qui 

vous donne un exemple de la tendance dont j 1ai parle; il est prevu egalement des 
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articles de menage de toute so~te qui sont peu a peu fabriques en Afrique 

orient ale. 

Il est bien entendu que les fabriques ne sont pas, dans tousles cas, en 

ce moment, etablies au Tanganyika; elles se trouvent a Nairobi, ·au Kenya, mais 

dans beaucoup de cas les en'treprises ont des capita.ux du 1J.1a-nga.nyika, encore que 

les fabriques ne se t rouvent pas sur ce Territoire. Ce sont des entreprises 

dfAfrique orientale. 

Il y a a Nairobi des industries secondaires qui sont remarquables. Cela 

n' interesse peut-@tre pas directement le c·onseil, ma.is c test en part ie de l a que 

viennent ces produits. 
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u. JAIPAL ( Inde) ( interpretation de l. 1 anglais) : Je supposaia bien 

qu'aucun droit d'importati.on n'etait :perqu sur les produits fnbriques hors du 

Tanganyika, mais en Afrique Orientale, et je constate, a 1 1instant que cette 

hypotheee etait fondee. 

Je pasae done a ma gµestion suivante ·: La deuxieme raison gue nous a donnee 

l'autre jour le Repreaentant special pour expiiquer le flechissement des impor­

tations, et par consequent la baisee dee droits dtimportation comme source de 

revenue, residait dana le fait que la production locale en general a augmente 

depuis un an o"u deux. ll me aemble que cette augmentation de la production 

generale au Tanganyika et 1 1augmentation de revenus qui en resulte pourraient 

indl rectement c~mpenser la baisee de revenus provenant des droita d1importation. 

Ce sera1 t un~ consequence assez naturelle en ce sene qµe le montant de·s impSta . . .. 

perqua etant ainsi plus eleve, il ne serait pas necessaire de recourir a des 

taxes nouvellea. Cet~e interpretation est-elle bien exacte? . . 
M, FLETCHER-CO~ (Repreeentant special} (interpretation de 1 1anglais) ·:. 

Cette·interpretation est exacte. Le representant de l 1 Inde constatera d'ailleurs 

que, dens mon eA-pose liminaire, j 1ai declare que plus le pouvoir d'acbat augmente 

au Tanganyika, plus lea droits d1impo~tation seront amenes a diminuer, ce qui 

signifie gµe lea revenue provenant de cette source n1augmenteront pas dans la 

m~me proportion que cela .aurait pu ~tre le cas dane g'autres oirconatances. 

Cette o~aervation correspond entie~e~ent a celle qu'a faite le representant de 

l'Inde. 
• ' • • • t• 

Me JAIPAL (Inde) (interp~et~tion .de 1 1anglais) : Si J'ei pose cette 

question, c'est parce gµe je me dema~dais si la bai13ae des droits d1importation 

pourrait .avoir un eftet permanent aur l'eco~omie du Tanganyika. Apparemment, 

la ~eponse'a cette question doit ~tre negative. 

· ·Je voudraia maintenant reprendreb.r:Levem.ent certa.ines des- q~esti9ne posees 

tout a .1 1beure par le representant de l'Italie en ce qui conce~pe le financement 

du programme de developpement du Territoire. · Le Representant special~ parle 

de plusieurs sources de financement, dont il est •d'ailleurs quest~on dana le 

document de travail du Secretariat. Si j 1a1 .. bien compris, J.e Rep-reaentant special 

a dit, en ce qui concerne la possibilite de trouver des fonda a la bourae de 

Londres, que le Tanganyika n 'aurait guere de chance d 1obtenir des pr~ts imr>ortan·ts 

etant donne la q~antite de demandes presentees en bourse pour le developpement 

d'autres territoirea d'outre-mer. Comment e 1exp1iqµe c~ raisonnement? 
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M, FLETCHER-COOKE (~epresenta~t special) (interp~etation de 1 1anglais) : 

C1est la une question _a laque~J.e ~e re~rese~ta~t ~u Royau~e-~ni pourra~t peut-~tre 

repnnd~e .aveu· plus d1autorite 'qµe moi-m~me, Le Gouvernement du Tang~nyika aait 
. . 

qµe lorsqu 1il s 1sdr~sse a Londres pour obtenir dea pr~te, 11 doit attendre son . .· . . .. 

tour parmi toua ceux gui reclament des cap~taux pour mettre en oeuvre des plans 
' . 

de developpement dan~ d'a~tres pays, 

M. JAIPAL (Inde) (interpretation de l 1angla1s) : Le marche etant lib~e, 

je ne c.omprends pas qµel inter8.t le Gouvernement du Royaume-Uni pour1·ait avoir da~lS 

cette question~ 

'M,, GIDDEN (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Jene saurais 
' ' 

pretendre ~tre un 'expert en matie~e de bourse, mais je puia dire qu 1etant donne . . 
I • 

le nombre de territoirea d'outre-mer gui s1adreasent a la bourse de Londrea, une 

veritable liate d •attente existe. Le Gouvernem~nt du 1ran,;tt'nyika doit ·done, 'lui aua·s1, 

attendre·· son .·tour, car le marche est particulierement encomb~e. Je c~ois _gue 

toute la · zone •-sterling a recours a la bourse de Londres, mais je ne puia donner 

de precisions qµant a la longueur de la liste d 'attente et gµant a sa compoai tion., 
' . 

mis a part lee territoires dependant du Royaume-Uni, dont le Tanganyika ·:f~it 

;partie.· Je pense que les demandes provenant de pays etrangers a ce group~ 

compliquettt ·encore le -probleme. 

• • i.1. •• FLETCHER-COOKE (Rep~esentant spe~ial) ( interpretation de··· i I angiaia) : 

Si je puis ajouter un mot pour m1aasocier ace qµ 1a dit le repreeentant du ' 

Royaume~Uni., • je_ rap_pellerai une ··observation . q:ui ··a ete faite· par un membre du 

Conaeii legislatif lore du ·debat consacre a la recherche .de trois ou quatre millions 

de livres pour la ·construction de la voie ferree de la vallee de Kilombero. 

L1un des membres du Conseil cita un journal anglais ou il etait :ecrit qu'au moment 

m~me ou le Tanganyika chercbai t a· financer cet ··emprunt et negociai t ·, a la bourse 

de Londres, la poseibilite d1obtenir del3 1'onds·pour·ce ·:.projet, une sonnne eguiva,.. · 

lente, a un q~art de million pres, etait attr1buee a · l 1Argentine. puur· construire 

des voiea ferrees • . Ceei prouve 'que la concurrence est · grande A la bourae de 

Londrea entre ~e~- qµemandeura de fonds~ 
.... . . . 

I t 



T/PV.814 
.,.. 53/55 -

M. JATI?AL ( Inde) ( interpretation de 1 'anglais) : Je eais q~ 1 en effet 

la concurrence eat tre.s vive. Cepeudant, je me rappelle que loreque je suis alle . 
aux AntiLtes, il y a quelquea anneee, le Gouvernement de la Jamaique manifesta • . . 
le desir d ' emprunter 6.000.000 de livres a la bourse de Londres, -somme gu'il 

put obtenir en quelques minutes. . . 

Voici ma question suivante: 1 1autre source du financement du devcloppement 

economigue dane le Territoire etant constituee par le Colonial Develo;e_~~t and 

Welfare Fund, je voudrais demander au Repr·esentant special comment lea subventions 

accordees par ce Fonda sont reparties entre lea differents territoires. Le 

Tanganyika s•est vu attribuer,je crois, une somme approximative de 4.600.000 livres 

pour son deuxieme plan de developpement. Je pense que des demandes sont constanunent 

adressees a ce Fends et je voudrais savoir de quelle maniere elles sent evaluees 

et discuteee par lea Autorites. Le territoi"re · interesse est-il represente dans 

ces discussions, ou lea subventions sont-elles accordees aelon un bareme fixe? 

M. FLETCHER-COOKE (Repreaentant special) (interpretation de l'anglaie) : . 
Voi~i tout d 1abord ·ma reponse a la premiere pertie de la q~estion: le ministre 

des finances et de l'economie - qui occupera bient$t son poste - s'adreasera 

souvent au Colonial Office pour obtenir des fonds du Colonial Development and 

~1elfare Fund et pour negocier des pr$ts. Jene puis indiquer tres exactement 

comment les fonds sent repartis. Peut-~tre le representant du Royaume-Uni 

pourrait-il donner cette explication • . Quant a nous, nous demandons 1 1argent 

necessaire et la aomme reclamee nous est ou ne nous est· pas accordee • 

.M. GIDDmN (Royatime-Uni (interpretation de i 1anglais) : Jene puia donner 

une reponse tres precise, mais j 1indiqµera1 qµe lea fends disponibles eont 

repartis en tenant compte surtout des besoins. Il est evident qu 1une rivalite 

- saine ou malsaine - existe entre lea differents interesses gµi defendant leur 
cause. 

M. FLETCHER-coorm {Repreaentant special) (interpretation de l'anglais) : ------·-----
J'ajouterai une observation: au Tanganyika, on estime en general que las Nations 

Unies, par l'intermediaire du Conaeil de tutelle et de sa 1liaeion de visite, 

stintereaaent vivement au Territoire, ainsi que l'exige d 1ailleurs !'Accord de 

tutelle. On precise - m~me en plein Conseil legislatif - gue toute contribution 

qµe lea Nations Unies ou l'une des i~atitutions apecialisees pourrait apporter pour 

faciliter le developpement du Tanganyika aerait fort bien regue. 

! . . _ .., ... 
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M. JAIPAL (Inde) (interpretation de l 1anglais); Je peux dire au 

Representant special que, . depuis pliisieurs annees, la ·.delegation indienne 

mane campagne en .faveur de la creation d~un foods international qui serait capable 

d' 011 ienter les capi taux internationaux vers des regions insuffisamment , developpee s 
telles que son pays, le Tanganyika, et ~ussi le mien. Juequ'a present, n6us n•avons 

pas eu beaucoup de succes • 

. .. To1..1jours a propos des , cap.itaux etrangers, Je vouc4'ais attire1· l ·' attention 

du Consei~ Sl.W un table~u q~i est reproduit a la page 201 du rapport annuel et 

q~i -concerne l~s contribut:Lons venant de l'e~t~rie\11'• On note des contributions 

venant d~- f1M9A'\, :- Je suppose. que _ces . contributions eont d 1origine americaine. 

En .i95.2, cette .coutribut:t.9n s 1elevait ~ 1~4.ooo liv:i;es;- en 1953, elle ava~t double 

:~.t . ~n _· 1954 elle avait enco1•e augmente. lvlais,. en 1955, elle e~ai t tombe~ a : 
49.9oq l _iyres ~t, pour .l.'ex~rcice 1955-.56, µ n~y a ·~1us trace d'une _co~tribution. 

Je me_ demande s.1 le Repre_sent~nt special P.Our~ai t nous d.onner .quelques rensei­

gnem.ents -sur la .nature de cette contribution et sur l 1objectif .pour l~q~e1 e+.le 

etait utilisee dans le Territoire. 
: .. , .. ' 

lvl. FLE'l'CEER-C00KE (Repr•es.entant sp.ecial) . (:Lnterp~itation de- i' anglais ).p 

Le Conseil m.e permettra de donner leqtur~, sur ce f?Ujet, d1une _courte d~claration . .. . , 

qui, a mon avis, ,se termine sur une note assez pathotiq~e • . Enc~ qui con~erne le 
plan de d~veloppement et le deficit dont je viens ~a parler,· ie premier chiffr~ que 

• • . . . ' 
nous trouvona est celui de 2 mil.+ions et demi; le chiffre suiv~nt est de 4' millions. . . .. ... ,. . 

Voici comment s'explique cette difference dans les chi~fr~s: 

"Il convient denoter qu'aucune. prevision n1a ·ete ·faite pour l 1eventualite 

ou, de.a dons exterie.urs,emanant de sourcea nutres que le Boyaume, .... t)'oi, 
• . ' . . ' . ' . ' : ' . ' . ' 

~ l' exce_ption de dons s 'elevf.lnt . au tot~ de 660. O_QO, regus . entre i95l et. 1954 
• ' . > • 

du Gouvernement des ~ats.-Unis" ;- (et j~ • saisis cette occasion pour ·reno~veler 
les rem~rcie~ents .du _Gouver.nemen·t ·d~ ~~ng~~ilta •• au Gouvernemen·t des Etats-Unis) .. 

"le Royaume-Uni a ete le seul, dans le passe, a. :faire des dons et aucun indice 

ne permet de penser que des dons provenant de sources exterieures au 

Royaume-Uni seront- re"'us dans l'averiir~" 
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1\1. JAIPAL ( Inde) ( interpretation de 1 1 anglaia) : Je passe a ma question 
.. 

suivante, afin de completer mes renseignements sur ce ·merne point. 
. . 

Repondant au representant de la Birmenie, le Representant special s•est 

efforce de montrer les possibilites· d'une participation :f:'inanciere africaine au 

plan de developpement. Je voudrais savoir quelles sont les pe~spectives en ce 
qui concerne 1 1augmentation d1emprunts locaux, a 1 1interieur du Territoire sous 

tutelle, s'~dressant a des sources non africaineso Je note que les emprunts ·iocaux 

ne donnent qu'un million 700.000 livres connne contribution au plari quinquennal de 

. developpement; ce chiffre me :paraS:t assez faible. Je voudrais • s·avoir comment on 

encourage les capitaux locaux disponibles a ~tre utilises au maximum daris le pays. 
. . 

Puisque je suis sur ce suiet, j 1aimera1s savoir si le~ ben6~i~es retires des 

investissements non afri~a:1 ns sent reinvestis dane J.e T·1r .:."i:f.:;c,ire ou s' ils sortent 

du Territoireo 

M., FLETC~ !t-r.001ra (Represe'htant special) (i:1terpr0tation c..e 1 1 anglais): -------·---------' . . 
En ce qui concerr.1e, en general, les encouragements donnes aux Africains pour qu1ils 

. . . 
investisaent leurs economies sur place, la premiere organisation dans ce domaine 

a ete, en fai t' llne societe de con·s·cruction; aujourd' hui, C test cette societe 
' ' 

qui attire une bonne partie de l 1epargne a:f'ricaine. Etant donne que cette 

societe favorise la construction de locaux d1habitation plus confortables, 

l 1Administrat1on favorise a son tour et encourage cette societe; elle n'a auc~n 
desir d1apporter des obstacles a son developpement; de toute evidence, il est 

. . 
de 1 1 inte1.~@t du Territoire que la population jouis se de meilleure s conditions 

de logement. Nous ne serions done, sur le marche de l 1opargne.,qu'un concurrent 

de cette eociete. 

Il est exact que les offres que nous avons faites au Tanganyika au suJet 

d1emprunta locaux n1ont pas ete entierement couronnees de succes; ce fait est dQ, 

en partie, a ctl11se du taux d' inter@t que nous offrons et qui n' est pas ausai 
bon que celui de la societe de construction; je m'empresse d1ajouter que ;'ien 

I 

ne nous permet de supposer qua lea garanties accordees par la societe sont 

moins bonnes que les notres; je dirai plut6t q~e cea garanties sent parfaites; 

il est naturel egalement que de grosses acmes soient attirees par le taux eleve 

de l'intergt assure par cette societe. 

Pour ce qui est des investissements locaux importants - c1est-a-dire des 

investissements faits par les diveDses entrepriaes qui realisent de gros benefices 

dans le Territoire ~ je suie certain que le Gouvernement du Tanganyika accueille~ait 

tres favorablement le fait que ces entreprises ee 1nettent a placer dans le Territoire 
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des capitaux plus importants que ceux qu1elles. Y ont investis ~uaqu•a· present. . ... . . .. . . . . 
Il est difficile d'ilnaginer coll'.llllent _le ~ouvernem~nt pourrait a cet egard 

exercer ~~ influence sur la population; n.pua avons, par exemple, penae a la 
,.. .. . .. . . 

possibilite d'adppter, comme qela a ate fait dans d1autres pays, des mesures . 
• • • • • 0 M • • 0 • • ' 

leg:tsl:,~tives awe termes desquell~s une par_tie. au moins du revenu de~ societes 

d'assura.µce deyrait ~tre inveatie d~ns le pays. Aujourd1hui, certaines societes 
, ... , . . ' . 

d~~a~urance ont commence a effectu~r des placements dans le Territoire; d'autres . . . .. • , 

ne le font pas •. n y a la, Je le crois, un v~ste champ d1action. Siles 
J ' · • • • • • .• 

capit~istee qui _sont en mesure de placer des sornmes ossez im~rtontea pouvoie1:t 

Str~. encourages a effectuer leurs investissem~nts au Tanganyika, au lieu d'exporter 
• • ' I • • 

leurs oapitaux, c~la se~ait, Je.n•en doute ~ucunement, dans l'inter8t dq. Terri-
toire. ; .. 

M. JAIPAL (Inde) (interpretation de l'ang].ais): Jttoqu1a present, 
j' ai . . ppse des, quest;ons sur le plan terri ~orial. Je eais que lea previsions f inan­
ciere.s relatives aux projets territoriaux semblent toujours assez e:f'frayantes; 

. • . • ~ ' . 

les capita1i_stes re~uJ.ent lorsqu' il. s 'egit de faire leurs . investiasements. C' est 

pourquoi -~ertains p~s preferent me~er de ~ont le~ plans de. d~veloppem~nt terri­
torial e~ les plans a base r~gionale; _po~ ce$ derniers, le projet concerne 

,, . : . 
la region ~t les c.apitaux sont trouves dens la_reg~on, Il est facile de voir 

qu'il'. r ~ un lien direct entre 1 1invest~ssement regi~nal ~t lea proje~s. en 
question. Je voudrajs savoir si cette meth9de de developpement est pratiquee dans 

• ' • • • • • • • • I • 

certaines parties du Tanganyika, notamment dens les parties ou lea conseila . . . . . . . 
. .. 

municipa~ et lea conseils de comte. sont e~ mesure de fin~ncer lea ~rojets 
regionaux. 
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N. FLETCHERwCOOKE (R~presentant special) (interpretation de 1 1anglais) : 

Ce n•est p~s le cas, mais je pense ausai qu'il serait preferable d 1agir de cette 

mani~re. J 1attire 1 1attention,une fois de plus, sur le pl an de Makonde, parce 

que c•est un cas dans lequel on p7oc~de ex~ct~me~t de cette mani~Te~ Le gouver­

nement - peut-~tre ea position financi~re etai·t-elle un peu meilleure - a pu . 
fournir les fonds. Notre i~tention_e~t que les. 176.000 consommateur~ d•eau 

habitant cette region soient en mesure - nombre .d•entre eux l'ont dejA fait -

d'acqu~rir des actions de 10 shiliings ou dtune livre. Lorsqu'ils auront toutes 
. ' . . . 

les actions, ce sera leur projet. Les fonds gouvernementaux seront alors retires 
. . ' 

et consacres a ·d 1autres fins" Le developpement de cette methode sera~t e'.videm-

ment tr~s souhaitable. 

~I. ··JAIPAL ( Inde} ( interpretation de l ' anglais) : J •en viens & 'ma 

derniere ·,question. Je tiens ~ priciser que j •ai pose ces questions en 'detail 

parce que j 1ai constate que· 3.700.000 livres seulement sont prevues comme 
pouvant ~tre empruntees localement pour financer le plan de d~veloppement qui 

coOtera quelque 18.300.000 livres pendant cinq ans. Je voudrais savoir d.a.ns 

quelle mesure la situation ·politique actuelle influence l 'investissement ext<Srieur 

et interieur awc ·fins de d~veloppement. Je pense, en effet, que c 1est lie~ 

l 1examen de cette question. , 

~. FLETCHER-COOKE (Representant apicial) {interpretation de l•anglais) : 

Puis-je, tout d 1abord, revenir A l a question pr~cedente au sujet du d~veloppe~ent 

sur une base locale'/ Le representant de l 1Inde a parle dE. ·.;· 1wmicipali tea, par 

exemple, et a di t que l 1on faisai t tr~s peu dans ce sens er~ ce moment. Mais 11 

ne faut pas oublier que les autorites autochtones, dont certaines regoivent un 

revenu assez important, ont cree leurs propres fends de developpement et les 

utilisent pour des projets de developpement dans leur region. Je crois que c•eat 
lA un aspect du develop?ement en Afrique sur lequel le Conseil pourrait poser des 

questions au Chef Thomas Marealle, qui s 1en est eccup~ en tant que Cbef superieur 

de Wachagga . c•est 1~ que le progr~s dans le domaine economique a peut-$tre atteint 

son point le plus eleve. 
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M. Fletcher-Cooke (Representant 
spgcia.l) 

D'autre pa.rt le representant de l•Inde a dit que, s 1il comprenait bien, 

3 millions de li vres seulement ~ je· ·crois, :provenaient des ressources locales. 

Ses chiffres et les miens ne semblent pas correspond.re exa.ctement. En~effet, mes 

chiffres, qui sont certainement ~ jour, sont les suivants. A ·l'origine, le •• 

coQt du plan etait de 26 millions de .livres, sur lesquels 23.500.000 livres deva.ier. 

provenir de trois soUJ!ces: ressources locales, 6.500.000 livres; subventions 

du Colonial Development and We l:f'are, un peu plus de 4. 500 ~000 li vres; ·emprunts 

exterieurs, 12.500.000 livres. 

Nous •.a.:vons d~ red1..1:ire le monta.nt total, qui etait de 26 millions de livres, 

parce que nous ne savions pas d 1o~ tirer les fonds. En consequence, lea 

ressources disponibles n•excederont sans doute pa.a 20 millions de livres. Ma.is 

cette reduction, encore qu'el~e a.it un cer~ain effet sur le monta.nt des resaources 

loca.le_s "'.' nou~ esperons que les deux a.utrec c~i_ffres .demeureront ce qu 1ils eont . ... 

signifie que le monta.nt fourni localement sera peut-~tre un .peu pl~s ~mportant 
• • • j 

que ne l'a aigna.le le representa.nt de l'Inde. 
' . ·. . . 

L'essentiel de la question du representant de l 1Inde se rapportait .~ la . . 
mes~e dans laquelle la situation politique au Tanganyika aff~cte les in-vestis-

.. . . : . . . . . 

sements ~ns le Territoire. C 1est un argument pre~ente par les membres d~ toutes 

les races au Conse~l ligisla.tif, 'c 1est-~-dire par tous ceux qui sont conscients : 

du fa.it que certa.ines declarations irreflichies f'a.ites dans certa.ins milieux 
t • • • ' • + • 

du Tanganyika ont sans aucun· ·dout·e pour ·resultat d'emp~cher · l'a.fflux des capitaux 

quf; a.ans d. •~utres circ·ons tances, 'a.ura:lent pu S-tre obterius . 

.. 



M. Fletcher-Cooke 
(ReprTs~tant special) 

Certaines remarques ont ete faites) ce matin, par le representant de la Chine 

- ou par le representant de la Birmanie - pour attirer 11attention sur un discours 

prononce devant la. Quatrieme Commission. Dans cet ordre d I idees, ·,Je voud:t'ais 

donner connaissance au Conseil des observations faites par le Vice-Pre.sident du 

,!p~.ted 1,anganyika Party. Ce Vice-Presi -~!'.;. t est un Africain; c I est le Cheik 

Huss~.in Jumma. Je citerai, si on me le ·p.;.~•met, un article paru dans le T~nganyika . 
Standard du 12 avril. Ce journal a publie une declaration faite a la presae, a 
Dares-Salam, par le Cheik Hussain Jumma a son retour de Londres : 

"Af'firmant categoriquement que 111 instabilite politique chasse les 

capitaux du Tanganyil~ai, le Cheik Hussain Jumma, Vice-President du ynited 

~2nganyika Party, a accuse nettemeut 11 agitation politique irreflechie de 

paralyser le progres de la population africaine du Tanganyika et d'appauvrir 

le Tanganyika lui-m~me. 

"De retour d' une mission au Royaume-Uni, pour le compte de 1 1U'l'P., le 

Cheik Hussain a declare que la reponse a la demande de capitaux destines au 

developpement du Tanganyika avait confirme la conviction frequemment exprimee 

du United Ta_!:f5l?:_~Yika Part1, que c'etait 1 1 i:1s-tabilit6 politique seule qui 

emp@chait le developpeme.nt du Territoire. 
11Au cours de 1.~':'ur visite al,. Royaume-Uni, le Cheik Hussain et d t autrea 

membres de J. 1 UTP ont eu C:0s conversations avec M11 A. Lennox-Boyd, Min:i.stre 
• 

des colonies~ avec aes membres travaillistes et conservateurs du Parlement 
et des personnes ayant .des inter~ts d 1affaires importants au Tanganyika. 

"A son retour a Dar es-Salani, le Cheik Hussain a declare·: 'On nous a 
souvent dit que le Royaume-Uni manquait d'argent pour developper ses terri­

toires dependants. C1est vrai, mais cela ne signifie pas que l'on ne puisse 

trouver des fends, car lea firmes britanniques investissent autant de capitau~ 

g_u' elles le peuvent au Canada et en Australie. 111 

Ce theme, ·qui est developpe dans l 'article du Tanganyika Standard, est 

appuye par de nombreuses personnes du Tanganyika qui ont un sens des responsabilites 

et qui appartiennent a toutes les races. Des remarques ont ate faites au 

Tanganyilca, dont certaines ont ete repetees ici~ Ces remarques., encore que telle 

n'ait pas ate peut-@tre leur intention, ont eu un effet f~cheux sur les possibilites 

d'investissements au Tanganyika. 
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JAIPA1 (Inde) (interpretation de l'anglais-) .: • Je -doi~ dire au· 
.. 

Representant special que les • chjjff,res que j 'ai cites sur la contribution loca.le 

au plan de developpement ont .ete tires ·surtout ,,du . document · T/L. 772 ( page 12) 

prepare par le Secretariat, dans sa vel's.ion en anglais, Je me rends. compte 

maintenant . que ces chiffres doi vent . etre mis a . . jour. •• . . , 

Quant a 1 1 autre point qui a · ete souleve, iL me semble • que les canseils 

munfcipaux et les conseils de comte. pourraient contribuer davantage au developpemen1 

regional et qu' il y a la une source possible .. de financement ou l' on pourrai_t puiser 

sans beaucoup nuire au fo11ctionneme"r1t .de ces ·or.ganismes. 

Je suis tres :i:·econnaissant au Representant· special de la reponse qu I il a 

donnee a -ma derniere question. Com.me lui ,- ·je pense que le Tanganyika est un 

terri t •.)ire vulnerable . en Afrique ·orientale.. Mais, dans une certatne mesure, nous 

retrouvons la le cercle vicieux bien connu: l'instabilite politique nuit au 

progres economique et 1 1absence de progres economique, a son tour, oriemte l a 

pens.ee poli tique. Je me rends • compte; bien entendu; que c' est la un , probl:-me 

important et je suis certain que les membres du Conseil le garderont present a 
1 1esptit lorsqu'ils etabliront leurs conclusions.· 

Je tiens a remercier a nouveau ie Representant special des reponses fort 

uti1es et tres completes qu' 11 a bien voulu me.··<1~:mner. 

. . .,., 
. · ~. FLETCHER-COOKE (Repres~ntan~ -~pecia.l) ( interpretation de l' anglais) : 

• • • ·, f • • • ' ! • 

Qu'il m~ soit p~rmis .d'ajou~er 9-u~lques ~ot~ .. ~ propos de ~a dernie~e observation, 

fort interes_sante, du: .representant de .J. 1 Inde. L~ Gouyernement du Tanganyika espere . ,' .. . . . ' , . : ' . ' 

- et. croit - que l'evolution constitutiqn,nelle dont j'ai deja parle constituera 
. . ' . . • 

une r~ponse legitime e~ ~aisonnable aux ex~gences poli~iques qui existent sans 

doute au Tangan:yika et q_ue cette evolq.tion politi~ue - etant entendu qu I elle doit 

se faire lentement _et qu'elle ne peut s 1 acqomplir du jour au lendemain si +'on veut 
' 

qu' elle., ai t unf.! base solide .. repondra aµx aspirations de ceu~ qu_i,, au Tanganyika, 
. , 

s-' interessei,t a cette question. Er;t mgme temps, nous esperons q~e cett~ evolution 
' • 

poli.tique, . par sa n~tu1·~ me'me, rassurera ceux qui, outre-mer, l?ourraient vouloir 
, • • • I ., t • • ' ,,' • t • 

investir des capitaux qans le pays, qu 1elle leur fera comprendre que le Tanganyika 
.. ., . . . ' . . 

suit une voie sGre .de developpement constitutionnel q~i, ~insi que je l'ai dit, 
• . : . . . . . . ' . 

donnerfl. satisfaction aux deux parties, nous 1' esperons, dan~, ce ·prol)leme economique 
~ I ' " • • • ' • ' 

et politique, 

La seance est leve~ a 12 h. 55. 




